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INTRODUCTION 


d'étudier l’ensemble du problème des corps gras tel qu'il se 
présente dans l'Union française. L’ampleur du sujet, la com- 
plexité des problèmes soulevés, et non la négligence ou le 
ianque d'ardeur des membres de notre commission, expliquent 
ces déjiais. 

Nous avons tenu à entendre tous les représentants des pro- 
lessions intéressées, soit que nous leur ayons demandé de venir 
exposer leur point de vue, soit qu'ils en aient exprimé le 
désir. 

Toutes ces auditions ant donné lieu à d'utiles échanges 
d'idtes, à des prises de contacts, à des rapprochements qui, 
lious en sommes persuadés, ont d'ores et déjà porté des fruits. 

Une mission composée de MM. Espéret, Mayolle et Uchard, 
g'est rendue au Sénégal pour y recueillir un certain nombre 
de renseignements. D'autres membres de la commission nous 
put rapporté, à la suite de voyages en Union française ou à 
l'étranger, de précieuses indications. 

Le moment est maintenant venu de rassembler les éléments 
recueillis, et d'essayer d’én faire la synthèse, pour permettre 
à votre Assemblée de saisir les pouvoirs publics de conclu- 
sions claires reposant sur des données précises, ouvrant des 
vues sur l'avenir. Ainsi, une fois de plus, le Conseil écono- 
iique aura rempli et bien rempli son rôle. 

H est certain que la conjoncture n’est plus aujourd’hui celle 
qui existait au début de cette enquête. La perspective de la pro- 
chaine entrée en vigueur du Marché commun, étape décisive 
certes, Imais première phase seulement de la formation d'une 
véritable Europe, ne doit évidemment pas être ignorée, Les 
douloureux événements d’Afrique du Nord, l’évolution de 
l'Afrique noire vers un statut nouveau, la modification du 
réwime sarrois, sont également des données dont nous devons 
tenir le plus grand compte. 

L'Union française produit approximativement 1.550 milliers 
de tonnes de corps gras. Elle en consomme environ 1650 mil- 
liers de tonnes, La production de l’Union française représente 
5 à 6 p. 109 de la production mondiale évaluée à 30 millions de 


M] 


tonnes dont 20 d'origine végétale et 10 d'origine animale. 


IL y a de longs mois que votre Assemblée nous a chargés 


Notre bilan est done déficitaire de 100.000 tonnes environ. 
Mais, si l'on veut avoir une vue réelle du problème, il doit être 
: P'' senté ainsi : 


Passif (Ressources). 
(En milliers de francs.) 


Consommätions +esc.se 1.600 | Production ............ 1.550 
Exportations eossssseee 50 | Importations s....essse 150 


—— —— —— 


Total .....sooovcese 1.700 1.700 


IL est évident que les importations ne pourront jamais com- 
plétement disparaitre, un certain nombre de corps gras n'étant 
pas produits dans la zone france. Tel est le cas des huiles de 
baleine (20.000 tonnes environ), de certaines huiles sicca- 
tives telles le tung, l'oïticica (4.000 tonnes environ). Mais on 
voit que, dans son ensemble, la zone franc présente un heu- 
reux équilibre, 

Sur les 1.650 milliers de tonnes consommées en Union fran- 
caise, on peut admettre, d'après les études les plus récentes, 
que 1.100 à 1.200.000 le sont sur le territoire métropolitain. Sur 
ces 1.200.000, la moitié environ est d'origine animale, la moitié 
d'origine végétale, 

Les corps gras d'origine animale sont, à l’exception des 
huiles de baleine ou de poisson, de provenance presque exelu- 
sivement française et métropolitaine. Au contraire, les corps 
gras d'origine végétale proviennent, en très grande majorité, 
des territoires d'outre-mer ou de l'étranger. 

Une autre classitication peut et doit retenir notre attention. 
Les 1.200.900 tonnes consommées sur le territoire métropolitain 
sont utiiisées à concurrence de 8S0.000 pour des besoins d'ordre 
alimentaire, de 320.090 pour des besoins d'ordre industriel. La 
pe orhpn est donc de 73,3 p. 100 pour les alimentaires et 
seulement de 26,7 p. 100 pour les industriels. Avant guerre, 
ces proportions étaient différentes et pouvaient être estimées 
à 66,4 p. 100 (5K0.000 tonnes) pour les premiers et 33,6 p. 100 
(295.000 lonnes) pour les seconds. 

La consommation de corps gras alimentaires a donc augmenté 
h'aucoup plus rapidement que celle des corps gras industriels. 
Ce phénomène, dû en partie à la naissance de l'industrie des 


Actif (Utilisations). 
(En milliers de francs.) 





PP 





_détergents de synthèse, n’est pas spécial à la France; il se 


retrouve dans les pays européens (situés en deçà du rideau 
de fer, aucune statistique valable pour les autres pays n'étant 
en notre possession), à l'exception toutefois du Royaume-Uni, 
du Danemark, de l’Autriche et de la Grèce. C'est en France 
et au Portugal que cette augmentation est la plus considérable. 
Il faut cependant noter qu'à notre avis les statistiques actuelles, 
en ce qui concerne notre pays, serrent la vérité de plus près 
que celles d'avant guerre où la consommation famihale était 
moins scientifiquement déterminée et risquait d'être minimisée. 

Quoi qu'il en soit, la consommation alimentaire de corps 
gras atteint actuellement en France métropolitaine environ 
20 kg par habitant. La situation n’est pas la même hors de 
Ja métropole où la consommation varie considérablement sui- 
vant les territoires; €e’esl ainsi qu’en Afrique noire elle est, 
par tête, de 7 kg environ dans la zone des savanes tropicales 
et de 21 kg dans la forêt équatoriale. El'e ne dépasse pas 5 kg 
en Algérie. 

Nous venons, au point de vue de leur consommation, d’exa- 
miner les corps gras suivant leur destination alimentaire ou 
industrielle. Mais si l’on se place sous un autre angle, on 
constate que certains 5 gras ne peuvent satisfaire que les 
besoins alimentaires, tels le beurre ou le saindoux, que d’autres 
ne peuvent servir essentiellement qu'à des fins industrielles, 
telles les huiles siccatives par exemple, que d’autres enfin, et 
c'est le cas de la plupart des oléagineux, peuvent être indiffé- 
remment destinés à l'un ou l’autre usage. 

Le beurre, le saindoux et le suif d'une part, les oléagineux 
d'autre part, sont au cœur même de notre étude. Nous nous 
proposons de les examiner successivement. Nous eommencerons 
par les corps gras animaux qui ne peuvent être considérés en 
eux-mêmes, Mais qui se placent dans le cadre d'un preblème 
plus général: celui de la viande et du lait, 


PREMIERE PARTIE 
LES PRODUITS LAITIERS :ET LES CORPS GRAS ANIMAUX 


D'après les éléments statistiques qui ont pu être réunis et 
au sujet desquels il convient de souligner au départ non seu- 
lement leur relativité mais encore leur insuffisance il ressor- 
tirait 4 la France métropolitaine produit environ 175/180 mil- 
lions d’hectolitres de lait de vache, 700.000 hectolitres de lait 
de brebis, 2.200.000 hectolitres de lait de chèvre. Elle est le 
premier producteur de lait de vache d'Europe (1). 


Ces 175/180 millions d’hectolitres de lait sont, en gros, uti- 
lisés de la façon suivante: 


— 43 (1) sont destinés à la consommation humaine à l'état 
liquide ; 

— 35 (1) à la nourriture des veaux; 

— 68 (1) à la fabrication du beurre; 

— 31 (1) à la fabrication du fromage. 


1e La consommation humaine. 


Le chiffre de 43 millions d'hectolitres que nous avons indiqué 
et qui provient de l'annuaire statistique de la France, ne 
correspond pas au chiffre de eonsomimation moyenne de 
150 litres par habitant qui est fourni par l'annuaire statis- 
tique des Nations Unies (2). Il est, par contre, en concordance 
avec les chiffres donnés pour la consommation par tête par 
M. Georges Bréart dans son remarquable ouvrage Le Fleuve 
blanc (96 litres par tête et par an) et par M. Roger Veisseyre 
(Bulletin de la Société française d'économie rurale, n° 27). 
Quoi qu'il en soit et quelqu'approximatives que puissent être 
les données numériques en un tel domaine, il est certain que 
si la France est le premier producteur de lait d'Europe, le 
Français n’est pas un grand consommateur de lait. Il occupe 
en effet le 13° rang dans les statistiques de l'O. N. U. aux- 
quelles nous nous référons et qui concernent quatorze nations 
européennes. 

Il semble donc que la consummation du lait à l’état naturel 
soit susceptible d'un certain développement sur le marché 
métropolitain. 

De plus, si nous cxaminons la situation des P. O0. M., il 
est évident que ceux-ci offrent à la production française des 
possibilités d’écoulement, leur propre production étant très 





(1) Ces chiffres sont extraits de l'annuaire, stalistique de la France, 
édition 57. 

(2) Ce dernier annuaire bloque sous celte rubrique le lait 
consommé en l'état et celui destiné à la fubricalion des fromages, 
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insuffisante pour assurer les besoins actuels, qui peuvent et 
qu'il est souhaitable d'ailleurs de voir se développer dans 
une importante mesure. 

C'est une constatation qui frappe rapidement l'observateur 
attentif, que de voir dans une grande partie de l'Afrique noire 
uotamment, l'enfant passer sims transition du régime de l’allai- 
tement maternel au régime des adultes qui, lui, ne compurte 
absolument pas de lait. 

Cette situation est due à l'insuffisance du pouvoir d'achat 
mais aussi, peut-être à un moindre degré, à un manque d’in- 
formation de la population autochtone pour une utilisation plus 
rationnelle de ce produit. 


Enfin, il y a lieu de constater que, pour insuffisante qu'elle 
soit, la consommation en lait de nos P, (. M. n'est mème pas 
assurée par la métropole. Là encore, il est difticile d'avoir 
des chiffres exacts, les statistiques donnant, suivant leurs 
sources, des résultats très différents les uns des autres. (A 
noter cependant une progression sensible des exportations 
métropolitaines depuis 1955). 


9e L'alimentalion des veaur. 


Nous avons vu plus haut que 35 millions d'hectolitres, soit 
20 p. 100 de la production totale du lait, sont consacrés à l'éle- 
vage des, veaux. Il faut y ajouter en outre les sous-produits de 
la fabrication du beurre et du fromage qui servent, principa- 
lement, à l'élevage des porcs, mais sont également utilisés 
pour les jeunes bovins. 

On saisit donc immédiatement à quel point le problème de 
la viande et celui du lait sont liés. Or, la viande tient une 
place considérable dans l'économie française. La métropoie à 
produit, en 1955, 1.020.000 tonnes de bovins adulles et 370.04%) 
tonnes de veaux. Le Géveloppement de la consommation de 
viande de boucherie est un des phénomènes marquants de notre 
cpoque. 

Si l'étude générale du marché de la viande, de ses possibi- 
lités de développement, de la sous-consommation existant en 
la matière dans nos territoires d'outre-mer, n'entrent pas dans 
le cadre que nous nous sommes tracé, il n'en demeure pas 
moins que nous nous devons d'attirer l'attention sur l'inter- 
dépendance des deux problèmes. 

Enfin, il n'est pas possible d'ignorer que l'insuffisance 
actuelle de notre production en bovins et les importations 
massives auxquelles la France a dû en conséquence avai! 
recours, spécialement depuis deux ans, sont des facteurs 
importants de la crise actuelle des devises. 


3° Le beurre. 


lci encore, ici plus que jamais, il est difficile d'avoir des 
chiffres exacts en raison des quantités importantes de beurre 
consommé ou vendu à la ferme et échappant à la commercia- 
lisation normale. Les évaluations les plus récentes permettent 
d'estimer la production globale aux environs de 400.000 tonnes. 

Si nous prenons le plus faible de ces deux chiffres comme 
représentant la totalité du beurre produit en France, on peut 
admettre qu'il correspond à un minimum de 320.000 tonnes 
de produits gras (beurre à 82 p. 100). Si nous rapprochons ce 
chiffre et celui de 65 millions d'hectolitres de lait donné par 
l'annuaire statistique de la France comme consacré à la pro- 
duction beurrière il faudrait conclure que chaque litre de lait 
contient en matières grasses : 

320.000 .000 
———— = 0,019 kg ou 49 g de matières grasses. 
6. 5X 000.000 

e qui paraît très supérieur à la réalité; il convient toutefois 
da remarquer que certains beurres proviennent de l'écrémage 
des laits de consommation et de froimagerie, 

Si comme l’indiquent les travaux récents, on admet que le 
Français métropolitain consomme en moyenne, entre 8 et 
&kg de beurre (matière grasse) par an, on constatera que les 
chiffres de production retenus plus haut correspondent en 
ordre de grandeur, à la réalité. Les chiffres les plus récents 
donnés par l'E N. S. E. E. sont d'ailleurs 400.000 tonnes de 
beurre en l'état, soit 9 à 11 kg par habitant, soit effectivement 
entre 8 et 9 kg de matière grasse. Par ailleurs, on admet géné- 
ralement qu'il faut 25 litres de lait pour obtenir un kilo de 
beurre ce qui correspond au lait standard à 31 grammes. 

Représentant actuellement plus de 40 p. 100 de l'alimenta- 
tion du Français en matière grasse, la consommation du 
beurre s'est considérablement accrue par rapport à la période 
1920-1998 de 5 kg par tête en 1938; elle est passée à 10 kg en 





1957. lei encore, comme pour la viande de boucherie, l'amé- 
lioration des movens de conservation dans les fovers ruraux 
et j'accéléralion de l'acheminermenut du produit coincident avec 
ce phénomène. 

I s'est d'ail'eurs avéré que c'est dans les régions iméridio- 
nales où elle élgit autrefois très faible, que cette augmentation 
de la consommation à été la plus sensible, Le Français est un 
consommateur moven de beurre, tres inférieur à lirlandais et 
au Suédois, supéreur au Panois (la produchion tres importante 
de ce pays est en effet orientée vers lexporiation 

D'autre a la France est placée dans des conditions qui 
devraient lui permettre, non seulement de satisfaire aux 
besoins de ses P, 0. M., mais encore d'exporter des beurres 
vers des pars inoins favorisés 


Or, la France ne satisfait les besoins en beurre de ses T, 0, M. 
qu à concurrence de 30 p. 100 environ (et ce, d'apres les statis- 
tiques les plus favorables) et ses exportations vers l'étranger 


lh 1 1 1 ! lan » 
par des importations de beurre 
1 


sont à peu prés Ccompensces | 


eir 


inger. 


IL est certain que l'irrégularité de la production du beurre, 
selon les périodes de l’année, rend le probléme pus complexe, 

Les quantités de lait disponibles pour la produetion beurrière 
subissent d'un mois à ‘l'autre des variations considérables et, à 
la base de toute politique beuiriére cohérente, on doit mettre 
au point un système de stockage qui seul perinettra d'éviler les 
écarts brutaux de cours dus à une offre surabondinie en cer 
lains imais (été) ou insuffisante (hiver). Ce sont ces écarts de 
cours qui ont amené le Gouvernement francais, dans les années 
les plus récentes, à procéder à des importations dites de choc 
destinées uniquement à faire baisser les prix. La société Inter- 
lait, constituée dans le cadre des dispositions du décret n° 53-023 
du septembre 1008, s'attache à amortür les € ilieequences de 
ces fluctuations. 

D'autre part, il convient à ce sujet d'insister à nouveau dans 
le sens de l'avis émis par le Conseil économique le 21 juillet 
1954, tendant à limiter la durée des stockages en frigorifique. 

Politique de stabilité des prix (nous examinerons plus loin 
la question du niveau méme de ces prix), po'ilique de qualité, 
telles nous semblent devoir être les préoccupations essentielles 
de ceux qui sont chargés des questions beurricres, Nous savons 
que tels sont les soucis des professionnels ; nous savons égale- 
inent que les efforts entrepris par eux depuis quelques années 
permetlent d'envisager l'avenir avec optimisme, sur ce plen 
precis. 


4 


° Les fromages. 


IL est inutile d'exposer longuement la variété et Ja qualité des 
fromages français, Là encore la France est bien placée pour 
satisfaire aux besoins de ses T. O. M. et exporter lirgement, 
Il semble néanmoins, que si la situation est plus satisfaisante 
qu'en ce qui concerne le beurre et le lait, les T. O. M. ont 
encore très recours à des importations de l'étranger, 4 


o° La production de porcs el de saindour. 


La fabrication du beurre et du fromage laisse subsister des 
sous-produits du lait, Certains de sous-produits, poudres de lait 
maigre, caséine, sérum, ont des utilisations industrielles. Mais 
la très grande masse des produits résiduels résultant de la pra- 
duction du beurre et du fromage sont utilisés pour la nourri- 
ture des animaux. En ce qui concerne les bovins, ils s'ajoutent 
à la consommation de lait entier dont nous avons déjà parlé. 
Ils constituent en outre une part très importante de l'alimen- 
lation des porcs qui donnent eux-mêmes le saindoux, 

Pour avoir une idée de l'importance de cette utilisation et 
en nous référant aux chiffres ci-dessus, reportons-nous aux 
65 millions d'hectolitres de lait qui sont censés avoir fourmi 
environ 400.000 tonnes de beurre. Il restera plus de 6 mitliona 
d'hectolitres de sous-produits disponibles pour l'alimentation 
des porcs. 

En se plaçant à un autre point de vue, rappelons que, &'il 
faut G unités fourragères pour donner un kilogramme de pore, 
cette unité fourragère peut être fournie par 12 litres de serum 
ou par un kilogramme d'orge, ou par 8 litres de lait écrémé, 

Nous voyons donc que, théoriquement, les 60 millions d'hec- 
tolitres de sous-produits de la fabrication du beurre repré- 
sentent un milliard d'unités fourragères et, encore plus théori- 
quement, 170.000 fonnes de porc. 

Si nous estimons, avec le même mode de calcul, les sous- 
produits laissés disponibles par la fabrication du fromage, 
nous pouvons conclure que les sous-produits du lait fournis- 


M: = 
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sent, à eux seuls. les éléments nécessaires à la production de 
25H.) tonnes de porc, 

Or, l'abattage des pores a représenté en 1955, en France, 
an peu moins d'un million de tonnes pour environ 12 millions 
de têtes. Si l'on admet, avec l'évolution que subit actuelle- 
ment l'élevage du porc en passant du type gras au (Ype maigre, 
que chaque porc abattu fournit environ 15 kilos de gras, ce 
qui snsbte correspondre à la réalité, nous pouvons donc 
conclure, sans grand risque d'erreur, que 23 p. 100 environ du 
poids des peres tués chaque année en France, résultent de 
l'utilisalion des seuls sous-produits du lait. On voit à quel 
woint les deux marchés éont liés et on comprend micux 
l'implantation des porcheries modernes. 


Le marché du saindoux est dominé par un double problème: 

— excédent important des ressources par rapport aux besoins 
(sur ce point soulignons tout de suite que ceile situation 
devrait permettre de ne livrer à la consommation que des pro- 
duits de qualité) ; 

— niveau de prix particulitrement élevé. 

C'est ainsi qu'à la fin de 1952, les pouvoirs publics ont été 
amenés à favoriser l'exportation du saindoux par un système 
d'aide qui a revêtu, et qui revêt encore des formes varices, 

Cette politique à permis de faire passer les exportations de 
sindoux à destination de l'étranger de 24X0 tonnes en 1453 
à plus de 20.010 tonnes en 1456. Elles dépasseront certainement 
30.000 tonnes en 1937 (non compris 10.000 fonnes de gras de 
porc exporiées en l'état). 


Dans la perspective du Marché commun européen, deux chif- 
fres sont à rapprocher: 

— celui du déficit en saindoux de nos cinq fulurs purte- 
hnaires: plus de 66.000 tonnes en 1956; 

— celui de notre excédent qui a atteint 40.000 tonnes au 
cours de cetie mème année, 

L'organisation du marché de la viande et en particulier du 
porc doit done tenir compte de ces chiffres aujourd'hui dans 
son cadre et demain dans celui de Ja Communauté économique 


européenne pour l'élaboration de Ja AE agricole com- 


mune, de la fixation des prix minima, de l'établissement du 


tarif douanier extrieur commu et des contrats à long terme. 


G° La production de suif. 
a) Ressources et beg ins. 


Le suif présente, notamment, ces deux particularités : 

- d'être un sous-produit d'abatloir qui a pour conséquence 
de Je lier ctroitement au marché de la viande, aussi Men 
quant à la production qu'au prix; 

— de ressortir d'un marché purement métlropolilain et pres- 
qu'exelusivement intérieur puisque jimportalions €t exporta- 


Uons he sont faites qu'en quantités Jimilées, 


Eu effet, les ressources équilibrent très sensiblement Jes 


besoins. 


C'est sin-<i qu'il a été produit en 1926, 190.000 tonnes de suif 
qui ont élé pratiquement absorbées par les induetries métro- 
polilaines suivantes : 

— 8100 tonnes en savonnerie, le suif représentant près de 
ja moitié du lonnage de matières premières nécessaires à ceite 
profession ; 

— 8.900 tonnes en stéarinerie, le suif constituant pour celle 
activité Ja matière premiere presqu'exclusive; 

— enfin, quelques milliers de tonnes dans diverses indus- 
lries, 


Le marché du suif se trouve, depuis quelques années, devant 
un problème extrémement grave qui tient au fait de l'inter- 
changeaæbilité des corps gras, non éeulement entre eux, mais 
aussi vis-à-vis d'autres produits. 

L'usage alimentaire du suif est en régression. Sur le plan 
industriel, des produits synthétiques sont entrés avantageuse- 
ment en compétition avec lui. 

D'un autre côté, celui-là infiniment plus favorable, l'indus- 
trie de la savonnerie à augmenté d'une façon importante 
l'emploi du suif dans ses fabrications (au détriment de l'huile 
de palme à haute acidité) puisqu'elle en utilise actuellement 
84.000 tonnes contre 36.000 tonnes avant guerre. 





Ces deux évolutions inverses du marché ont donc été favo- 
risées grâce à l'interchangeabilité des corps gras et eomman- 
dées pur une question de possibilité d’approvisionnements et 
de prix. 

Or, le prix du suif, en France, s’il n'a pas augmenté au cours 
de ces dernières années dans des proportions analogues à 
celles affectant d'autres matières premières, n’en était pas 
moins supérieur, avant les opérations monétaires d'août et 
octobre 1957, de plus de 20 p. 400 aux cours mondiaux. 

Le marché dun suif pourrait donc être considéré comme un 
marché en équilibre fermé mais dont la stabilité pourrait être 
détruite par fa mise en vigueur d’un marché <ormmun. 


b) Perspectives d'avenir. 


Les perspectives d'avenir semblent devoir bouleverser, au 
moius partiellement, ces données. 

En effet, les prévisions de production de bétail de la com- 
Mission agricole envisagent une augmentation d'environ 
15 p. 100 de la production du suif dont les quantités augmen- 
teront dans les Imnêmes proportions, 

Il ne nous appartient pas de justifier l'augmentation de la 
production de viande, qui parait, au demeurant, parfaitement 
souhaitable dans la conjoncture métropolitaine actuelle, mais 
la question se pose de savoir si l'augmentation des ressources 
en suif est elle-même souhaitable eu égard aux besoins et, 
de toute mamiére, quel problème cette nouvelle situation 
posera ? 

Sur le plan intérieur, il ne semble pas que l'on puisse 
trouver un débouché supplémentaire important auprès des 
industries utilisatrices traditionnelles, en particulier la savon- 
nerie et la stéarimerie. 

En eflet, si le développement de ces industries tradition- 
nelles peut laisser espérer une augmentation des achats, on 
ne peut dire quelle sera leur évolution technique et, en parti- 
culier, la proportion de détergents à base de sous-produits du 
pétrole ou d'autres corps gras qu’elles utiliseront. 

En tout état de cause, de nouveaux débouchés doivent être 
{trouvés pour permettre le meilleur équilibre du marché du 
suif. Certains semblent être à notre portée. Ainsi, la suppres- 
sion des importations de produits stéariques et oléiques, d’ail- 
leurs prohibés par ja loi du 2 juillet 1935, pourrait entraîner 
pour la stéarinerie un regain d’activité, 

D'autre part, il conviendrait de promouvoir un plan de 
recherches permettant de mettre au point de nouveaux dérivés 
du suif dont les débouchés dans les industries chimiques 
peuvent être importants et atteindre plusieurs milliers de 
ionnes par an. 

Sur le plan extérieur et dans le cadre du futur Marché 
Cotumun, 1} y à lieu de noter que la majorilé des pays de la 
cominunauté iuportent de.larges quantités de suif, dont plus 
de 50.00U tonnes par an d’ftahe. 

Des mesures seraient à prendre dès maintenant, tout 
d'abord sur le plan de la qualité qui devrait faire l'objet de 
travaux tendant à l'amélioration de la conservation du suif 
en branches par le boucher et le collecteur ainsi qu'à l'amélio- 
ralson des procédés de fonte par la modernisation et la concen- 
tralion des fondoirs existants, 

Mais l'effort sur la qualité ne devrait pas être seul envisagé ; 
parallèlement, une artion sur les prix est nécessaire et nous 
préconiserions qu'elle soit étudiée et appliquée dans le cadre 
de l'erganisation du marché de la viande. 

Nous avons vu combien le problème de prix domine ces 
différents secteurs, aussi allons-nous maintenant le traiter dis- 
tinctement, 


3° Le prix du lait, des produits lailiers 
et des corps gras animaux. 


Premier producteur de lait d'Europe, disposant d'une variété 
sans égale de produits fabriqués à partir du lait, la France 
devrait trouver dans son économie laitière une source de satis- 
factions et de profits. Il n’en à rien été dans le passé où les 
périodes de sous-production et de surproduction se sont suc- 
cédé sans transition et où rien n'avait été prévu pour per- 
mettre, le cas échéant, l'écoulement des produits excédentaires. 
Hi n'en est plus de même aujourd’hui où les producteurs de 
lait ont compris qu'ils devaient s'organiser s'ils ne voulaient 
pas périr, Là encore, l’action de la société Interlait a déjà 
abouti à d’heureux résultats, 


De même, le marché de Ja viande, dont dépendent le sain- 
doux et le suif, a maintenant son organisation. 
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a) Le prix du lait à la production, 


La très récente lui n° 57-596 du 18 mai 1%7 détermine les 
conditions dans lesquelles sera désormais fixé le prix du 
lait ou, plus exactement, d'un lait standard ramené à 
34 grammes de matières grasses au litre. Deux grands prin- 
cipes — indexation par rapport à l'indice des prix — prix 
de campagne, prix plancher, prix plafond. 

Ce qui est certain, et cette constatation est d'une impor- 
tance capitale à la veille de l'entrée en. vigueur du Marché 
commun, c'est que le prix du lait à Ia production pratiqué 
actuellement en France se rapproche des prix des autres pays 
du Marché commun. 

Les eflorts actuels doivent tendre, non à relever ce prix, 
mais à augmenter la rentabilité, tant par l'amélivration de 
la qualité que par celle du rendement. 


b) Le prix du lait à la consommation. 


Déterminé à partir du prix du lait à la production, il était, 
en 1953, très supérieur à celui pratiqué dans les autres pays 
d'Europe (plus du double des prix hollandais, danois et nor- 
végiens). puis 1953, la situation s'est modifiée en notre 
faveur par suite des relèvements considérables survenus 
dans les autres pays à la suite de l'aide accordée par l'Etat 
aux Pays-Bas. Le lait de consomimation est, en outre, standar- 
disé à un taux très bas de 25 grammes par litre, afin de 
produire du beurre pour l'exportation. A l'heure actuelle, les 
prix francais peuvent être considérés comme normaux et le 
prix du lait ne peut vraiment pas constituer un obstacle au 
développement de sa consommation. 


c) Le prix des laits industriels, du beurre, des fromages. 


lei, brusque changement de situation; les prix français 
sont très supérieurs aux prix pratiqués sur les marchés étran- 
gers. Il en résulte que la métropole n'est pas en mesure de 
satisfaire aux besoins des pays d'outre-mer et que, si elle 
désire exporter, elle doit recourir à des subventions mas- 
sives (fonds d'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers). 


d) Les prix du saindoux et du suif. 


Les études faites sur ce sujet ont démontré et souligné 
l'écart de. prix important qui existait entre ces corps gras 
animaux français et ceux des autres pays de la communauté. 


Cet écart était, en effet, avant le prélèvement des 20 p. 100: 
— de 36 p. 100 pour le suif; 


— de 100 100 pour Je saindoux, taxe 


comprise, ou 
70 p. 100 environ, hors taxe. 


* 
LE. 


En conclusion, nous soulignerons que : 


— Je niveau actuel de la production laitière semble satis- 
faisant et me doit pe subir de brusques secousses. Voisine 
de son point d'équilibre, cette production a vu, nous l'avons 
déjà dit, se succéder des périodes de sous-production et de 
surprodurtion. Rien ne rend aussi difficile l’organisation ration- 
nelle d'un marché qu'on ne peut orienter ni vers l'impor- 
lation, ni vers l'exportation. Une teile organisation implique 
évidemment la conclusion d'engagements d'exportations et, 
éventuellement, d'importations. Les objectifs fixés par le 
troisième plan de modernisation et d'équipement semblent 
pleinement valables en la matière ; 

— la tâche entreprise en ce qui concerne l'amélioration de 
la qualité doit être poursuivie avec ténacité, quelles que 
Soient les difficultés rencontrées ; 

— parallèlement à la qualité, il faut rechercher le rende- 
ment, Il implique la modernisation de certaines étables, H 
doit nécessairement comporter une amélioration des circuits 
de rarnassage et de distribution, la revision des installations 
de l'industrie’ beurrière. La meilleure utilisation des sous- 
produits qui, trop souvent, sont jetés, devra être étudiée et 
ce, en liaison avec l'organisation du marché du pore et de 
la viande. Un meilleur rendement ne sera possible en ce 
— concerne les laits industriels, qu’en assurant les usines 
d'une alimentation régulière non soumise aux fluctuations 
Saisonnières de Ja produetion. HI s'agit bien entendu d'un 
Cadre général d'action. Dans çe domaine, les solutions cons- 








tructives devraient être étudiées dans le détail par les pou-, 
voirs publies, en liaison avec les représentants qualifiés de 
la profession et notamment, Interlait ; 

— le marché du beurre a toujours constitué et continuera 
à constitner le volant destiné à faire face à ces variations 
saisonnières, L'eflort entrepris par Interlait pour régulariser 
ce marché en procédant aux stockages nécessaires devrxæ être 
poursuivi et amplifié. Les ressourees créées à cet effet devront 
être maintenues. Quant à la consomunation des fromages et 
du lait naturel, elle doit permettre une utilisation pleine- 
ment rationnelle des éléments nutritifs du Jait. L'eflort de 
la propagande devra done ici également appuyer l'améhora- 
tion recherchée gans la qualité; 

— si nous voulons exporter, et nous devons le vouloir, il 
faut reviser la notion trop souvent admise que l'exportation 
ne sert qu'à écouler la surproduetion, Une politique suivie 
d'exportation implique Ja conclusion d'engagements qui 
devront être honorés mème si, à la suite de eirconstanees 
atmosphériques par exemple, la production nationale était 
temporairement insuffisante. 

IL serait souhaitable que ces mêmes principes deviennent 
dès que possible applicables aux P. O. M. étant entendu que 
dans l'immédiat c'est plus le problème de l'équilibre des pro- 
duits vivriers qui se posé pour eux; 

— l'avenir des autres corps gras animaux: saindoux et suif, 
doit être examiné à La fois par rapport à la production 
animale (en particulier porcine et bovine) dont ils sont un 
élément et dans le cadre général de l'économie « corps 
gras 


DEUXIEME PARTIE 
LES CORPS GRAS VECETAUX 
CARACTÉRISTIQUES 


Le marché des corps gras végélaux, tant par les larges 
possibilités de développement de Ja production que par la 
souplesse des utilisations devient un facteur prépondérant 
dans l'économie des corps gras. 


Sur le plan de l'Union francaise, il occupe déjà une place 
importante; son développement est cependant fonction de 
certains éléments que nous essaverons de dégager en étudiant 
successivement les trois marchés principaux ; 

— fluides alimentaires ; 

— concrels ; 

— siccatives et huiles de ricin, 


aux caractéristiques et aux structures très différentes, malgré 
la nature interchangeable des produits qui eu découlent, 


A. — Le marché des fluides alimentaires. 
1° Caractéristiques. 


Le marché des fluides aïimentaires constitué essentiellement 
par l'arachide, le colza et j'ohve, se caractérise à la fois: 

— par une dispersion dans les zones de production (l'arachide 
provient du Sénégal et des terres tropicales, l'olive du bassin 
Iméditerrancen, le colza de la métropole), 

— et par une concentration des zones d'utilisation, la métro- 
pole absorbant la plus grande part des productions, 


90 Produr lion. 


L'arachide représente le secteur important de ce marché tant 
au Sénégal qu'au Soudan et, de plus en plus, au Niger où sa 
cullure constitue la principale ficloens Enfin, un ceriain ton- 
nage est produit dans le Nord-Cameroun. Des perspectives 
s'ouvrent au Tehad, en Onubangui, dans la vallée du Niari et à 
Madagascar. Dans ces deux dernières zones, l'arachide de bouche 
y est cullivée et on pense que le marché qui atteint 10,000 tonnes 
de consommation en France et en Afrique da Nord devrait se 
développer tant en France qu'en Europe dans des proportions 
que cer'ains estiment jimpor'antes, Fntre 1951 et 1956, Îles 
produetions commercialisées se sont élevées en moyenne à 
près de 500.000 tonnes, base décortiquées, soit plus de 200.000 
tonnes d'huile raffinée. 


Pendant la même période, les importations en provenance de 
l'étranger se sont élevées, en moyenne, de 25.000 tounes envi- 
ron (base huile), 
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Mais il convient de noter que la production de nos territoires 
d'outre-mer est en expansion: 570.000 tonnes décortiquées en 
1956, pour atteindre, en 1957, le chiffre record de 675.000 tonnes, 
soit 290.000 tonnes d'huile. 

Le colza est un produit mé!ropolitain dont la culture reprise 
surtout depuis la dernière guerre a, jusqu'en 1954, subi de nom- 
breuses vicissitudes en raison du manque de confiance des 
producteurs dans les garanties qui leur étaient accordées, 

C'est ainsi qu'après une récolte record en 1952 (%.000 tonnes 
terme huile) (1), les surfaces ensemencées avaient été consi- 
dérablement réduites (désaffection de l'agriculture française 
découlant du défaut de règlement d'une partie du prix garanti 
de- la récolte 1951). 

L'organisation mise sur pied en 1954 a raseuré le producteur, 
La progression de la production est maintenant constante : 

1956: 90.000 tonnes soit 35.000 tonnes d'huile (2); 

1957: 150.000 tonnes soit 60.000 tonnes d'huile; 

1958 : prévisions 80.000 lonnes d'huile, 

L'olive enfin est cultivée dans l'ensemble du Bassin méditer- 
ranéen: Provence, Algérie, Maroc et, plus particulitrement, en 
Tunisie. 

Dans le cadre de la zone france, sa production moyenne peut 
être évaluée à 120.000 tonnes : 

80.000 tonnes en Tunisie ; 

35.000 tonnes en Algérie/Maroc ; 

9.000 tonnes en métropole. 

Mais, avec nne récolte favorable, la Tunisie peut, à elle seule, 
atteindre ce tonnage global, 

Si l'on veut maintenir la consommation de l'huile d'olive, 
il faut que l'acheteur soit avisé par la désignation de vente de 
la qualité réelle de l'huile qui lui est proposée: huile d'olive 


vierge, huile d'olive raffinée ou huile de pulpe d'olive rafli- 


née. 
3° Utilisations. 


Nous laisserons de côté le problème de l'huile d'olive, qui 
possède son propre marché; ce n’est que dans le cas de gros 
excédents qu'elle intervient sur le secteur général des corps 
gras, en effet, comme il est alors impossibie de l'écouler en 
l'état, elle est vendue à un prix inférieur pour être incorporée 
aux huiles de table, 

Le marché de l'Union francaise peut actuellement afbéorber : 

Soit sous forme d'huiles de graines en l'état: 

Huile d’arachide ; 

Huile de table. 

_Soit sous forme d'huiles de graines entrant dans la compo- 
sition de produits tels que la margarine et Jes produits blancs, 
un tonnage d'environ 350.00 tonnes d'huiles fluides alimen- 
taires. 

En regarl, les ressources sont actuellement de l’ordre de 
290.000 tonnes pour l'arachide et de 60.000 tonnes pour le colza. 

Aussi, le bilan Fluides, déficitaire jusqu'en 1956, présente des 
perspectives entièrement difiérentes, D'ores et déja, des excé- 
dents se manifestent dans Je secteur des arachides et sont pré- 
visibles pour l'avenir dans celui du colza, 


4° Organisation. 


Pour comprendre l'organ'sation actuelle de ce marché, il 
faut d'abord se remémorer certaines circonstances décisives de 
ces quinze dernières années : 


Ja guerre à amené un certain nombre de pays repliés sur 
eux-mêmes à rechercher un maximum de ressources sur leur 
propre sol. C’est le cas de la France qui a compris l'intérêt de 
développer, entre autre, la culture du colza; 

Un autre élément important a été la crainte d’une pénurie de 
corps gras dans le monde, qui s’est manifestée après-guerre 





(1) En 1%2, la production métropolitaine de colza est chiffrée à 
251.710 tonnes, soit 115.800 tonnes d'huile (à 46 p. 100) ou 100.000 
(à 40 p. 190), dans Ja note introductive du Conseil économique 
(p. 4). D'autre part, le G. I O. M, donnait 214.120 tonnes, soit 
98.500 tonnes en valeur huile (à #6 p. 100 également), chiffre se 
rapprochant des 90.000, tonnes de la présente élude. 

(2) G. 1. 0, M. 73.256 tonnes (ministère de l'agriculture), 





et qui, jointe à la fermeture des marchés traditionnels, tels 
que ceux d’'Extrême-Orient a compromis l'équilibre antérieur 
des marchés et des possibilités classiques d'approvisionnement 
de l'Europe et de la France en particulier; 


Pour nombre de pays, enfin, les années d’après-guerre se 
sont soldées par une pénurie chronique et souvent croissante 
de devises. 


Devant une telle situation, chacun a dû mener sa propre 
action afin de se libérer au maximum des contingences et des 
insuffisances que Jæ guerre ou l'après-guerre avaient si bien 
soulignées,. 


Pour conduire son effort, c'est-à-dire, en définitive pour résou- 
dre au maximum ce probléme crucial de l'autonomie d'approvi- 
sionnement la France a retrouvé en face d'elle l’ensemble de 
l'Union française dont la vocation de producteur d'oléagineux 
est indéniable, 


Dans le but d'encourager cette vocation et de promouvoir 
une indispensable expansion des cultures, les pouvoirs publics 
furent ainsi amenés à mettre sur pied une politique de soutien 
sélective, en particulier en ce qui concerne les prix à la pro- 
duction. 


Ce n'était qu'une première élape en raison même de la com- 
plexité de certains problèmes tels que: 

— Ja différence de niveau de vie existant entre les terri- 
{oires producteurs: la métropole pour le colza, le bassin médi- 
terranéen pour l'olive, le Sénégal pour l'arachide, entraînant 
la nécessité de soutenir tout particulièrement les territoires 
les moins développés pour des raisons politiques et sociales ; 


— la part plus ou moins grande des oléagineux dans l'éco- 
nomie générale des pays membres de l’Union française qui 
faisait que toute mesure prise en faveur de l'arachide et de 
l'olive (ressources essentielles du Sénégal et de Ja Tunisie) 
avait une résonnance tout autre que celles qui peuvent être 
prises, sur le plan métropolitain, en faveur du colza; 


— la nécessité de sauvegarder, sur le chemin qui va de la 
production à la consommation, l’activité des différents secteu:s 
intéressés. 


Cette variété de problèmes posés, d'autant plus complexes 
qu'entre les différentes matières premières existe une grande 
interchangeabilité à la production comme à l'utilisation, appelait 
la mise sur pied d'une organisation de marché pour aboutir à 
une coordination et à une unité suflisantes. 


Dans cette optique, diverses solutions ont été suecessive- 
ment envisagées qui ont abouti à l'intervention du décret 
n° 54-1136 du 12 novermbre 1954. 


Ce décret institue, pour les récoltes 1954 à 1959 incluses, une 
double garantie : 


— d'une part, garantie de prix minimum au producteur 
(les fonas nécessaires provenant en grande partie du bénéfice 
réalisé sur les importations étrangères à prix moins élevé) 
ainsi qu'une garantie de prix maximum, de façon à protéger 
lé consommateur ; 


— d'autre part, garantie d'écoulement pour le produeteur, 
dans la limite d’un contingent annuel, fixé pour l’arachide, je 
colza et l'olive. 


Le système d'organisation adopté est mixte, c'est-à-dire que 
l'Etat et les professionnels collaborent au fonctionnement 
du mécanisme qui comprend essentiellement trois organis- 
mes : 

— un comité consultatif chargé de fixer les grandes lignes 
de la politique des corps gras; 


— un comité de gestion chargé de gérer les fonûäs de sou- 
tien ; 

— un organisme d'exécution, la Société interprofessionnelle 
dés oléagineux fluides alimentaires, chargé d'exécuter les déci- 
sions du Gouvernement, prises sur avis du comité consultatif 
et du comité de soutien. 


Es 
Certains membres de la commission ont contesté le carac- 
tère représentatif des autochtones désignés au titre des pro- 
ducteurs des territoires d'outre-mer qui participent à cette 
organisation de marché. 


Les agriculteurs, interrogés au cours de la mission au Séné- 
gal, ont souhaité voir leurs représentants au sein des orga- 
nisines professionne}is désignés par leurs propres organisations 
agricoles 

o . 
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5° Problèr.es nouveaux. 


Nous avons vu que l'organisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires ne vaut que pour une période allant de 
1954 à 1959, 

Le problème qui se pose dès maintenant est celui de la 
reconduction ou non de ce système. Il est trop tôt pour porter 
un jugement définitif sur l'efficacité de l’organisation de ce 
marché. Elle semble cependant fonctionner, dans l’ensemble 
et compte tenu des conditions mêmes du marché, à la satisfac- 
tion des diverses parties prenantes, et on pourra mettre en 
particulier à son <rédil l'augmentation de la production 
d'arachides et de colza et le fait que les prix garantis n'ont 
pas élé dépassés dans la réalité. 

L'expérience vécue depuis deux ans incline cependant à 
penser que certains aménagements sont souhailables et cela 
devrait être le premier objectif à atteindre. 

A cette premitre adaptation aux circonstances devra s'en 
ajouter une autre dans l'avenir, et un avenir proche, en 
fonction de la situation nouvelle qui se présente, tant sur le 
plan polilique qu'éconumique. 


1° La conjoncture politique : 

Une nouvelle structure politique est intervenue dans des 
pays qui ont été ou sont dans l'orbite de l’Union française. 
La Tunisie et le Maroc-sont indépendants, l'Afrique noire est 
Jourvue désormais de gouvernements intérieurs. C'est là un 
acteur nouveau qui ne manque certainement pas de peser 
dans les décisions à prendre 

20° La conjoncture économique: 

Elle se présente sous un double aspect : 

a) En premier lieu, la progression des productions : 


Nous avons wu que la production de fluides alimentaires au 
sein de l'Union française manifeste actuellement une tendance 
inverse de celle des aunées passées. 

D'un complexe de déficit, l'Union française passe à un 
complexe d’excédent certes nouveau, mais qui semble devoir 
se prolonger dans les années à verur. 

I n'est pas douteux que cette situation va mettre l'orga- 
nisation actuelle du marché dans une position nouvelle à 
laquelle il conviendra qu'elle s'adapte. 


b) D'autre part, les perspectives du Marché commun : 


En ce qui concerne la production d’oléagineux fluides, il est 
à remarquer que l'Union française est particulièrement bien 
placée puisqu'elle peut être considérée comme le plus grand 
pays (1) producteur parmi les six pays membres de la Com- 
munauté 2e 

Cette perspective peut être d'autant plus intéressante qu'elle 
se manifeste au moment même où nous pouvons avoir un 
p'oblème d’excédent. 

Mais cetle conjoncture nouvelle, tant sur le plan de l'Union 
française que dans le cadre du Marché commun, impose d'agir 
rapidement su un certain nombre de facteurs. 

Ces facteurs sont essentiellement des questions de prix, de 
qualité ei de productivité. 

Les prix des huiles fluides alimentaires sont particulièrement 
élevés par rapport au marché extérieur, Is sont supérieurs 
d'environ 20 p. 100 pour le colza et de 35 p. 100 pour l'ara- 
chide. 

Sur le plan intérieur, la situation n'est pas saine. Le prix 
de vente de l'huile d'arachide, par exemple, est au coeffi- 
cient 31 par rapport à l'avant-guerre, alors que le coefficient 
moyen des denrées alimentaires n’est que de 24. 

La hiérarchie des prix, nécessaire entre les différents corps 
ras, L'a pas été respectée. 

La conjoncture actuelle du marché des fluides implique 
nécessairement la concentration de tous les efforts pour ramc- 
ner les prix à un juste niveau et les rendre compélilüifs en 
général avec les prix étrangers. 


Cet objectif devrait être alteinte 


a Dans le cadre général du marché commun et dans la 
mesure où le producteur, par suite de la libéralisation des 
échanges, n'aura plus l'obligation de surpayer les produits qui 
lui sont nécessaires (le prix de l’arachide élant, pour partie, 
la conséquence du soulien élevé accordé aux exportateurs 
de produits métropolitains vers les territoires producteurs) ; 


cms 





(1) Congo belge: huile de palme, Ilalie: huie d'ulive, 





b) Sans altendre cependant davantage, par la mise en appli- 
cation d'un certain nombre de dispositions techniques (et 
on ne peut que regre'ler que ces mesures n'aient pas été mises 
en place plus tôt). 


Si, en effet, au stade de la production, des efforts ont 614 
faits et sont simplement à poursuivre et à intensitier pour 
améliorer la productivité et les rendements : 

{Arachide : C. G. 0. T.); 

(Colza : G. L O. M.); 


par contre, au stade de Ja commercialisation, rien n'a ét& 
tenté pour améliorer la qualité du produit livré et assurer les 
livraisons dans les meilieurs conditions. 

La graine produite n'est pas utilisée immédiatement; de 
Jongs délais peuvent s’écouler pendant lesquels celle-ci perd 
ses qualités et prend, en particulier, une acidité dont linci- 
dence sur le prix de revient est considérable. (Nous rappelle- 
rons que le point d’acidilé coûte plus de deux frañes par kilo- 
gramme d'huile, soit 500 millions pour une produetion d'huile 
de l’ordre de 250.000 tonnes.) Une mauvaise graine ne donne 
jamais une bonne huile. 


Dans ces conditions, il y a nécessité : 


— D'organiser le stockage: en premier lieu, selon les centres 
de collecte. 

En Afrique, les possibilités de stockage sont extrémement 
faibles (l'expérience de 1957 l'a péremptoirement démontré). 
Les efforts devront se porter d'abord sur les moyens de 
stockage des arachides en coques et puis des décortiquées. 

Dans la métropole, les moyens sont également insuffisants, 
les oléagineux n'étant acceptés dans les centres de stockage 
que dans la mesure où les céréales leur laissent la pace. 

Eventuellement, sur les lieux de consommation, pour assurer 
le stockage de produits finis au cas d’excédents. | 

— D'améliorer le décorticage : celui-ci ne se fait pas toujours 
dans les meilleures conditions — la graine devant être décor- 
tiquée au fur et à mesure de son utilisation ou de sa livraison 
— au cas contraire, et c'est souvent la situation, sa qualité se 
détériore, Les mesures doivent être prises pour réaliser 16 
décorticage au moment voulu avec les moyens techniques 
suffisants. 

— D'assurer enfin les livraisons suivant les normes de qualité 
connues internationalement et non pas sur des graines telles 
quelles, sans garantie de qualité: teneur en huile et acidité. 
Bien entendu, cette dernière mesure implique des modifications 
profondes au statu quo actuel et est appelée à bouleverser des 
situations acquises. Mais ce qui, jusqu'à maintenant, pouvait 
être considéré comme « querelle de doctrine » devient, en fonc- 
tion des circonstances, « nécessité impérieuse ». 

En fait, le marché des fluides est dominé par deux pra- 
blèmes essentiels: qualité et prix. La doube conjonction 
économique qui se présente (production excédentaire, mise 
en vigueur du traité de commimauté européenne) impose impé- 
rativement de les résoudre quitte à bouleverser des systèmes 
périmés, 


D. — Le marché des concrètes végétales 
(coprah, palmistes, karité). 


CARACTÉRISTIQUES 


Les huiles diles « concrètes », c’est-à-dire celles qui sont 
figées à ja lempérature normale des régions tempérées, sont 
gg à partir des fruits ou des amandes: du palmier à 

uile, du cocotier, du karité, arbres qui couvrent de très 
vastes surfaces dans les zones intertropicales de l'Union fran- 
çaise. 

Ces productions sont : 

— Soit consommées sur place pour salisfaire les besoins 
locaux en huile; 

— Soit, pour leur plus grande part, exportées sur la mé- 
tropole : 

— sous forme d'huile en ce qui concerne l'huile de palme 
tirée de la pulpe du fruit du palmier à huile; 

— sous forme d'amandes principalement en ce qui concerne 


les palmistes (noyau du fruit de palme), le coprah et le 
karité. 


Leur utilisation est aussi bien alimentaire qu'industrielle. 





__ 
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La nécessité de satisfaire, dans la mesure du possible, les 
besoins métropolitains par des ressources de la zone franc et 
d'assurer aux populations des territoires producteurs un revenu 
minimum ont conduit à mettre en place certains mécanismes 
administratifs qui, sans aboutir à une organisation réglemen- 
taire du marché comme celui des fluides alimentaires et du 
lin, n’en constituent pas moins une formule de soutien et 
de protection: engagement d'achat à un certain prix, contin- 
genlement, « jumejage », sauf en ce qui concerne le karité. 

Cette formule de soutien est, en effet, différente suivant les 
produits : 


1° Huile de palme. 


Par une entente directe appelée protocole, conclue sous 
l'égide du ministère de la France d'outre-mer et du ministére 
de l’industrie et du commerce, entre le syndicat des producteurs 
d’oléagineux des territoires d'outre-mer frañçais et les syndicats 
d'utilisateurs métropolitains, ces derniers s'engagent à acheter 
à un prix garanti, fixé chaque année, la totalité du tonnage 
exportable des territoires d'outre-mer français, tonnage estimé 
au moment de la signature du protocole. 

En contrepartie, les utilisateurs peuvent acheter en suspension 
de droits et taxes des huiles de palme étrangères dans la 
limite d'un contingent fixé en fonction des besoms (1). 

Ce système ne joue toutefois que dans les huiles de palme 
dont l'acidité est inférieure à 8 p. 100 d’acides gras hbres. 
Pour les autres, qui auront tendance à disparaitre avec l'amé- 
lioration des moyens de transformation locaux et du fait même 
de la revalorisation du produit, il n'existe aucune disposilion 
particulière autre que le contingentement, 


2° Coprah et palmiste. 


Les importations de ces produits en provenance de l'étranger 
élaient libérées dans le cadre de l'O. E. C. E. avant le mois 
de j'iin 1957. 

Elles supportent à l’entrée en France: 

— pour les graines: un droit de douane de 10 p. 100; 

— pour les huiles: un droit de douane de 15 p. 100. 

Avant le prélèvement des 20 p. 109 s’ajoutait à ces droits 
une taxe spéciale temporaire de compensation de 13 p. 100 
pour les graines et pour les huiles. Mais, par une disposition 
administrative particulière, les fabricants métropolitains impor- 
tateurs de coprah ou de palmiste étrangers élaient exemptés 
du payement de cette taxe à concurrence d’un tonnage, calculé 

‘en huile, ne dépassant pas 30 p. 100 de leurs achats dans 
J'Union française. 

Cette disposition a disparu. I] n'existe done aujourd’hui pour 
les coprahs et les palmistes et leurs huiles, aucune disposition 
parliculitre de protection. 


3° Karité. 


Les amandes et les huiles de karité produites dans les terri- 
toires d'outre-mer ne bénéficient d'aucune mesure administra- 
tive pour leur écoulement sur le marché métropolitain. Les 
unes et les autres sont vendues librement sur le marché inter- 
national. La majorité des exportations des territoires d’outre- 
mer est d'ailleurs réalisée à destination de l'étranger (Dane- 
mark, Belgique). On constate toutefois que ce débouché 
s amenuise, L'effort d'équipement en cours, et notamment dans 
le territoire du Soudan, pour l'amélioration de la qualité (fours, 
pes devrait être étendu et complété par une action de pros- 
pection. 


Silualion du marché. 


Importalions métropolitaines en 1956. — La France a importé, 
en 1956, 165.000 tonnes de concrètes (base huile brute) 6e 
décomposant de la manière suivante : 

T. 0. M. 


35.000 


ETRANGER TOTAL 


28,000 63.000 
59.000 3.000 62 000 
24 (KW) 13.000 37.000 

3.000 —- 3.000 


121.000 


Coprah ...... 

Palmiste ... 
in 
A 





| 44.000 


= = ES. 


Total …....... 
DOI sise 


165.000 


73 0/0 27 0/0 





(1) Toutefois, ces produits sont taxés du prélèvement de 20 p. 100 
depuis je mois d'aoûl 1957, 


Le déficit «zone franc» est important puisqu'il accuse 
41.000 lonnes, soit 27 p. 100 des ressources nécessaires en 1956. 

Utilisations métropolitaines en 1956. — Les huiles concrètes 
ont une destination soit alimentaire (en particulier margari- 
nerie), soit industrielle (principalement savons et détergents), 

C'est ainsi que les 165.000 tonnes importées en 1956 ont été 
réparties de la façon suivante (base huile brute) : 


HUILE HUILE KARITÉ 


UTILISATIONS de vcoprah de et 


paimistes.| palme, divers, 








Margarinerie 


50.000 . 200 “ 66.200 
Industries elimentaires diverses. é 


25.000 .200 936.000 
Savonnerie 41.000 . 400) 50.400 
Détergents 9.000 » 9.000 
Stéarinerie ……. FE AS se Lu » 400 400 
Sidérurgie .......... ‘ hé » . 000 2,900 





Dé ds IL. 45 FR 1.000 165.000 

















Perspectives d'avenir. — Les huiles concrètes ne sont géné- 
ralement pas utilisées ou consommées en l’état. Elles entrent 
pour parlie dans la composition de produits finis: margarine, 
savon, ete, qui comprennent ou peuvent comprendre d’autres 
corps gras d’origine végétale (fluide) ou animale (suif, etc.). 

Par ailleurs, dans les mêmes produits, les huiles concrètes 
sont interchangeables entre elles. Les seules exceptions concer- 
neraient l'utilisation d'huiles à acide laurique (coprah et pal- 
miste) pour la fabrication : 

— D'une part, des savons moussants et de certains déter- 

gents ; 

— D'autre part, de certaines graisses alimentaires. 

Il est nécessaire de rappeler ce phénomène d’interchange:- 
bilité au moment où nous abordens les perspectives d'avenir 
car toutes les prévisions que l'on peut faire aujourd’hui dépen- 
dront de l’évolution des éléments économiques de chacune 
de ces productions les unes par rapport aux autres, qu'elles 
soient végéla'es ou animales, concrètes ou fluides. 

En l'état actuel des conditions des différents marchés, la 
commission de modernisation et d’équ'pement des corps gras 
du plan a dégagé les perspectives de consommation suivantes 
pour la période 1956-1961: 
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Les besoins en huiles concrètes végétales devraient don: 
normalement croître dans de larges proportions d'ici 1961 pour 
passer de 162 à 206.000 tonnes, soit une augmentation de pres 
de 25 p. 100. 

Dans quelles ae term: les ressources de nos territoires 
couvriront-elles les besoins ? 

Sauf peut-être, en ce qui concerne le coprah, leur potentiel 
de production en graines et huiles concrètes est suffisant pour 
les satisfaire et même exporter. 

Mais ce potentiel doit être mis en valeur. 

Différentes propositions ont été présentées dans le cadre du 
troisième plan, les unes tendant à régulariser la production 
d'huile de palme par une extension de la capacité des huileries 
locales qui, elles-mêmes ne deviendront rentables et ne pour- 
ront s’auto-financer qu'à partir d’une certaine capacité non 
encore atteinte pour certaines, par une rénovation de Ja pal- 
meraie qui s’accomplira parallèlement autour de ces usines, 
pour le coprah par Ja régénération des cocoteraies, etc. 

En ce qui concerne le domaine pratique des prix, il est cer- 
tain que l’opération des 20 p. 100, si nous en tenons compte, 
a rapproché les coûts de nos productions des cours interna- 
lionaux, 











47 Juillet 1958 


CONSEIL ECONOMIQUE 455 





En effet, une comparaison des prix moyens à l'importation 
en France des produits concrets d'outre-mer et, à l'importation 
dans les pays du Marché commun, des produits concrets achetés 
sur le marché international faisait ressortir les différences sui- 
vantes pour la movenne des années 1954, 1955, 1956 (en francs 
métropolitains, le kilogramme) : 


ETRANGER FRANCE 
COMME ions cotes cs sense 64,76 73,94 
Amandes palmistes....,......... 48,73 54,88 
Huile de palme................ 76,28 95,85 
Au 1* octobre 1957, les cours peuvent être ainsi comparés (en 
francs métropolitains, le Kilogramme) : 
ETRANGER FRANCE 


COR sois sèse 6 +20%= 73 74,50 à 79 
Amandes palmistes. 47,60 + 20% = 57,10 59,50 
Huile de palme..... 84 + 20 % = 100 101,50 
pour des qualités équivalentes. 


Dans ces conditions, l'utilisateur français n’a guère d’avan- 
tage à s’approvisionner en malières premières d'origine étran- 
gere. 

Si cette situation se maintenait dans les prochaines années, 
la perspective du marché commun ne devrait pas poser d'autre 
problème que celui de l’approvisionnement complémentaire en 
matières premières de notre marché national. 

On peut, en effet, envisager que nos futurs partenaires auront 
libre accès à nos sources de matières premières. Dans la mesure 
où ils y puiseront effectivement, la France devra importer 
davantage de l'étranger, pour une grande part, hors de la zone 
marché commun. 

Aura-t-elle les devises nécessaires ou subirons-nous l’impor- 
tation d’huiles et de produits finis en provenance de nos futurs 
partenaires ? 

Cette hypothèse souligne l'intérêt de la mise en valeur rapide 
de notre potentiel de production d'outre-mer et l'établissement 
de mesures d'organisation de marché sous une forme quel- 
conque pour assurer notre approvisionnement dans la zone 
franc. 

D’ores et déjà, ce problème se pose, toutes autres conditions 
n'étant pas égales, les autres pavs produisant à moins cher 
que nous, l'entrée des huiles étrangères peut amener des per- 
turbations dans nos industries de transformation d'abord, et 
sur les autres marchés protégés ensuite, du fait même de 
l’interchangeabilité des corps gras. 

L'étude de ce marché fait apparaître combien est nécessaire 
une harmonisation générale de l’ensemble des corps gras, si 
l'on veut éviter âes perturbations sérieuses. 


C. — Le marché du lin. 
CARACTÉRISTIQUES 


La production du lin oléagineux, jadis importante en France, 
avait été pratiquement abandonnée et l’industrie française se 
trouvait, en ce domaine, à peu près totalement dépendante 
de l’étranger lors du dernier confiit mondial. 

Les efforts imposés par la nécessité durant la période de 

pénurie et les réalisations alors obtenues, tant en métropole 
qu'en Afrique du Nord, ont prouvé que, au moins dans une 
certaine mesure, l’Union française pouvait s'affranchir de cette 
dépendance, mais à la condition d'assurer aux producteurs de 
lin une rentabilité analogue à celle qu'ils pouvaient attendre 
de la culture des céréales. 
. Dans la conjoncture économique de l'après-guerre, cela 
impliquait que le producteur soit protégé contre Ja concur- 
rence d’un marché mondial produisant à meilleur compte et 
qui, en outre, était faussé par un dumping sur l'huile, pra- 
tiqué, parfois de façon abusive, par les grands pays À 4 
teurs. 

Au souci de ne pas rester, dans ce secteur, entièrement tri- 
butaire de l'étranger est bientôt venu s'ajouter celui de 
substituer à des cultures excédentaires (céréales, pommes de 
terre, betteraves dont les surplus n'étaient liquidés qu'à des 
conditions onéreuses) une culture susceptible de procurer des 
économies de devises. C’est dans ces conditions que les pou- 
voirs publics s'’attachèrent à encourager et à soutenir la 
culture du lin. 

Après une période transitoire et de mise au point, un décret 
en date du 12 août 1956 a réglementé, pour une période de 
six années (1956 à 1961 incluse) l’organisation du marché des 
graines et huiles de lin, 





ORGANISATION 


Ce décret assure aux liniculteurs le bénéfice d'un prix de 
soutien fixé chaque année à un taux susceplib.e d'encourager 
la production. Il utilise, pour tinancer ce soutien les bénéfices 
réalisés sur les graines et huiles importées de l'étranger par 
une société interprofessionnelle fonctionnant dans le cadre 
du décret n° 53-933 du 30 septembre 1953. 

Mais afin de maintenir sur le marché intérieur un prix de 
l'huile de lin permettant son écoulement normal il limite la 
part de soutien au taux au droit de douane, liant ainsi au 
marché mondial le prix de cession aux industriels. 

Les possibilités de la péréquation se trouvant.ainsi limitées 
à un certain prix pour un tonnage déterminé, il est en outre 
prévu la possibilité pour le fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole d'accorder une eub- 
vention destinée à encourager la production. 

La souplesse du système permet de concilier les nécessilés 
du soutien de la procuction et celles de l'écoulement normal} 
du produit tout en préparant, par sa constante référence au 
marché mondial, le passage éventuel à une situation de libéra- 
tion des échanges. 


’ 


PRODUCTION 


La production métropolitaine de graines de lin oltagineux, 
encouragée par l'application d’un programme de recherches 
tendant à l'amélioration des rendements et à la diminution du 
coût de production et relancée par les garanties apportées par 
le cécret du 12 août 1956, n'a cessé de progresser au cours de 
ces dernières années, 

Elle est passée: 

De 3.588 tonnes pour la récolte 1953 ; 

A 4.250 tonnes pour la récolte 1954 ; 

A 8.375 tonnes pour la récolte 1955. 

Elle atteint 25.000 tonnes pour la récolte 1956, mais s'élèvera 
seulement à 20.000 tonnes en 1957, en raison d'une diminution 
de rendement survenue cette année. 

A ces tonnages, il faut ajouter une production stable de 
15 à 18.000 tonnes annuelles de graines provenant du lin tex- 
tile. 

Après avoir produit, au lendemain de la guerre, jusqu'à 
80.000 tonnes, n'a cessé de décroître jusqu'à quelque 8.000 ton- 
nes en 1956. 

La production de l'Algérie et de la Tunisie est également 
tombée à des tonnages infimes. 


PERSPECTIVES 
a) Utilisation. 


Le marché des utilisations s'était rétréci au point @e n’attein- 
dre que le chiffre de 40.000 tonnes en raison des prix excessifs 
des huiles de lin, prix qui facilitaient la concurrence des pro- 
duits de synthèse, 

Les mesures prises pour rapprocher ces prix des cours mon- 
diaux ont fait remonter la consommation annuelle sur le mar- 
ché intérieur aux environs de 60.000 tonnes. 

Mais ce chiffre ne représente encore que les 3/4 de la consom- 
mation d’avant-guerre, alors que l’on voit celle-ci largement 
dépassée à l'étranger. 

Il existe donc de larges perspectives d’une augmentation de 
la “emande ; une évaluation très prudente des secteurs princi- 
paux d'utilisation (peintures et vernis et enducieurs) prévoit 
qu'elle atteindrait 70.000 tonnes dès 1961, ce qui représente 
200.000 tonnes de graines. 


b) Production. 


En ce qui concerne le lin textile, s’il n’y a pas lieu d'espérer 
une augmentation des surfaces cultivées, les besoins de la 
filature ne semblant pas devoir s’accroître, on peut compter : 

D'une part, sur une augmentation des rendements en graines 
du lin à fibres; 

D'autre part, sur une amélioration de la récupération des 
graines. 

La production des graines de lin textile pourrait ainsi être 
portée aux environs de 20.000 tonnes. 

Pour Le lin oléagineux métropolitain, l'augmentation des 
surfaces à y affecter est facilitée, et par la nécessité de conver- 
sion de supertficies actuellement consacrées à des cultures 
excédentaires, et par l'intérêt que manifeste la profession agri- 
Cole à une culture mécanisée de printemps, 
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Les services de l'agriculture estiment que les surfaces affec- 
tées au lin oléagineux pourraient raisonnablement passer pro- 
gressiverment de 20.000 hectares en 1957 à 46.000 hectares en 
1961 ce qui, au rendemeñt moyen de 15 quintaux à l'hectare, 
représenterait alors une récolte de l’ordre de 70.000 tonnes de 
graines. 

Au Maroc le programme de garanties données à la produc- 
tion semble maintenant donner ses fruits, et a permis d'obtenir 
cette année une récolte 4e 15.000 tonnes (double de celle de 
1956) ; on obtiendra facilement le double et le triple, sans même 
augmenter les surfaces cultivées, à mesure que porteront leurs 
fruits les efforts de propagande réalisés pour promouvoir l’aug- 
mentation des rendements jusqu'ici dérisoires, faute surtout 
d'éducation .et d'encouragement des producteurs. 


c) Possibilités. 


Supposant réalisées toutes les perspectives favorables ainsi 
cuvisagées, l'ensemble France-Afrique du Nord pourrait fournir, 
dans quelques années, 120 à 130.000 tonnes de graines de lin. 

Ces quantités ne représenteraient encore que les trois quarts 
‘des besoins de la seule métropole. Or, il y a lieu de noter que 
nos partenaires du Marché commun sont importateurs de din. 


Au cours de l'année 1956, on relève les importations sui- 
vantes : 

Pour l'Allemagne: 6.667 tonnes de graines et 87.134 tonnes 
d'huile ; 
Pour JU. 
d'huile ; 
Pour l'Italie: 34383 tonnes de graines et 18.460 tonnes 
d'huile ; 

Pour les Pays-Bas: 
d'huile, 


Il semblerait donc que la production française ait, dans le 
domaine du lin, les plus vastes possibilités, susceptibles en 
particulier d'intéresser l'Algérie qui a pratiquement abandonné 
une culture à laquelle elle est aussi capable d'accéder que le 
Maroc. 

Mais, en fait, le Marché commun comporte une grave menace 
pour la production de l'Union française, du fait du décalage 
entre le prix de soutien et les cours mondiaux. L'huile de pro- 
duction francaise ne s’est jamais écoulée que sous la protec- 
tion de barriéres douaniéres élevées; l’abaissement de celles-ci 
avant que les prix français aient été ramenés à un niveau 
compétitif, loin de provoquer la demande de létranger, écra- 
serait l'huilerie et les industries utilisatrices françaises sous 
J'afflux d'huiles et de produits finis fabriqués à partir de matiè- 
res premières achetées au cours mondial, 

Ce décalage était de l'ordre de 30 p. 
Monétaire du mois d'août dernier, Celle-ci l’a notablement 
armnenuisé. Toutefois, en entraînant la suppression de la taxe 
de compensation de 13 p. 100 qui se superposait aux droits 
de douane pour les peintures et les standolies, elle a diminué 
d'autant la marge de protection entre celles-ci et la matière 
premiere, ce qui n'est pas sans créer un risque pour le marché 
français de ces produits. 

On peut sans doute concevoir que les pays du Marché 
Commun, encore qu'ils soient habitués à acheter le lin sur 
le marché mondial au meillèur prix, acceptent l'établissement 
d'un droit de douane raisonnable à la périphérie de la commu- 
nauté. I faut certainement négbcier dans ce sens. 

Il doit être tout au moins possible, puisque le traité le pré- 
voit expressément, de lutter par ce moyen contre le dumping 
sur l'huile pratiqué par les pays gros producteurs, 

Il n'en reste pas moins que la solution économiquement et 
durablement valable consiste dans l’abaissement des prix de 
revient de la production de l’Union française et qu'il y a une 
nécessité impérieuse et urgente. 

A cet égard, le problème se pose de facon favorable au Maroc. 
Il est, en effet, relativement facile d'y augmenter cousidéra- 
blement des rendements très faibles et de faire baisser le prix 
de la graine sans diminuer la rentabilité à l'hectare. 

Déjà, les techniciens du Maroc estiment que, pour 1960, le 
prix de soutien au producteur pourrait être abaissé de 58 à 
O1) francs, grâce à une amélioration du rendement passant de 
à à 7 quintaux à l'hectare, 

I] en est tout autrement en métropole où les rendements en 
graines sont déjà très élevés, L'action depuis longtemps entre- 
prise pour la sélection des semences et l'amélioration des 
espèces se poursuit, mais on ne peut plus en attendre que de 
fafies augimentalions de rendement, 


E. B. L.: 49.690 tonnes de graines et 129 tonnes 


121.654 tonnes de graines et 7.291 tonnes 


100 avant du 


Huile de paime....... 





Les techniciens ont alors pensé à rendre possible une baisse 
du prix des graines en la compensant, pour le producteur, pur 
une Valorisation des pailles de lin oléagineux, actuellement 
payées un prix dérisoire parce qu'elles ne donnent guère que 
des étoupes. . 

Des études ont été entreprises pour trouver de nouveaux 
débouchés; elles sont, sur certains points, suffisamment avan- 
cées pour que l’on considère comme proche le stade de li 
production industrielle (fabrication de pâtes à papier, armi- 
ture fibreuse noyée dans les résines, feutrages — en parti. 
culier pour l'industrie des matières plastiques stratifices). 

Ces travaüx doivent être suivis, poussés et encouragés. 

Toutes les mesures propres à abaisser le prix des graines de 
lin seront plus rentables et moins onéreuses qu'un système 
de subventions plus ou moins déguisées qui ne saurait, au 
demeurant, persister longtemps dans le cadre du marché 
commun. 


TROISIEME PARTIE 


LE SECTEUR DES CORPS GRAS 
DANS LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 


LL — Coordonnées économiques. 
A. — RESSOURCES ET BESOINS DES SIX PAYS 


Le tableau ci-après donne le bilan de chacun des pays et le 
bilan d'ensemble. 


Statistique de production et consommation des principaux corps gras 
dans les différents pays du Marché commun. 


EE —p€p€ EE gg À 


PRODUC- CONSOM- 
PRODUITS TION MATION 
(en tonnes .| (en tunne-, 





Allemagne “y 
Belgique-Luxembourg 
Italie » 
Pays-Bas » 
France 211.000 
34.000 435.000 


= 


Arachides ....00000000 de » &6.000 
. Le 6.009 32.000 

87.4) 

13.00) 

997.004) 


Totaux 








210.0 0 
11.00%) 
50.044) 
25.040 
90.000 
116.044) 


Autres graines fluides | Allemagne 15.000 
(coiza, coton, soya,| Belgique-Luxembourg. 8.000 
sésaine), Falie 10 600 

Pays-Bas 8.000 

France 36.000 


Totaux 80.000 








Allemagne » 2,000 
Belgigue-Luxembourg.. » 
Italie 175.000 
Pays-Bas ..........0.. » 
France ......0.,e 125.000 
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Allemagne 66.000 
Belgique-Luxembourg.… 12.0 0 
Italie. ......0 cridosés + 0x) 
Pays Bas 74.000 
France . M ‘ 3.000 
TOTAUX +... . 29.000 
— 
Palmistes .....,......., | Allemagne . .000 
Belgique-Luxembourg.. .00) 
DS. once 0 
Pays-Bas .......00000 #0) 
DURDOB Loéoosocoos ages .000 
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Total CRETEIL LE) 0 
Allemagne 000 
Belgique-Luxembourg.. . 000 
Itale 2 (MN) 
58.000 


6.000 
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Les chiffres indiqués expriment une valeur huile, Ils se 
référent à l’année 1956 (et à 1955 pour la Belgique). 

A l'exception de l'huile d'olive italienne, les productions de 
corps gras Végétaux des métropoles sont faibles et les apports 
internes de la Communauté proviennent du Congo belge et des 
territoires d'outre-mer français. 


Proguction et consommation globales des corps gras 
des six pays du Marché commun. 


Lo EEEÈEÈEÈEÈEÈEÈEÈEÈELELELELÈLELEELoTooo 











PRODUITS à PRODUCTION CONSOMMATION 
Fluides OT CR 620.000 1.113.000 
CORRE ER tds soso nes 330.000 832.000 
DOM ini ed os oscctétsées 700.000 700.000 
UT ERP PR 600.000 600.000 
suif DCELEECECECELE ET EEE EEE EEE EEE TS 1#0.000 400.000 
Juiles de baleine et de poisson... » 220.000 
Siccaiives et industrielles...,...,.. » 230.000 
+ 
TP PORT 7: 7 2.140.000 4.095.000 





——————————————————…———…—…—…—…—…—…—…—…— 


B. — RÉGIMES ÉCONOMIQUES DES CORPS GRAS DANS CHAQUE PAYS 
France et Union française. 


Beurre: dépend de l'organisation du marché des produits lai- 
tiers (décret du 30 septemibre 1953). 

Suifs et graisses: dépendent de l’organisation du marché de 
ja viande. 

Fluides: organisation du marché (décret du 13 novem.- 
bre 1954). 

Lin: organisation du marché (décret du 12 août 1956). 
Huiles concrètes: jumelage et contingentement, 

Tourteaux: en liberté. ’ 


Allemagne. 


Lail, produits laitiers et graisses: loi du 19 décembre 1952 
créant le Einfubr und Verratsstellen ayant pour but la stabi- 
lisation des prix intérieurs par le contrôle des ventes des 
produits indigènes on jir-poriés, combiné avec l'application 
d'un programme de stockage. 

En pratique, système très souple permettant une certaine 
liberté, 

Belgique. 

Liberté totale de culture, production et approvisionnement 
de lous corps gras. 

Action gouvernementale se bornant à: 

— imposer aux transformateurs un certain stock ; 

— contrôler les prix de l'huile de baleine et de la marga- 
rine ; 

— fixer un prix de direction pour le beurre. 

Possibilité pour l'offic@commercial du ravitaillement d'inter- 
«enir sur le imarché du beurre en cas d'effondrement des prix. 


llalie. . 
Production d'huile d'olive protégée par une taxe sur la 
fabrication des huiles de graines (loi du 22 décembre 1954). 
Pour les importations d'huiles autres que d'olive: jumelage 
daisé sur les stocks gouvernementaux constitués depuis 1956. 


Pays-Bas. 


Liberté du commerce, mais contrôle très étroit du marché 
grace à deux organisations de droit public: 

— le « Landbouwschap », organisme technique et profes- 
sionne] ; 

— le « Productschap » (pour la margarine, graisses et huiles) 
ainsi que celui du lait et des produits lailiers, représentant lou- 
tes les activités de la branche des corps gras. 

Ces organismes publics ont une certaine autonomie mais 
sont toujours sujets à interventions du gouvernement qui 
réserve sa compétence en matière de commerce extérieur et 
prix. 

Beurre: fonds de développement des ventes de beurre. 





C. — NIVEAU DES PRIX DES APPROVISIONNEMENTS 


Le tableau ciaprès donne en pourcentage pour les années 
1954, 1955 et 1956, le taux du « surprix » payé aux différentes 
productions oléagineuses et animales, corps gras de l’Union 
française, par rapport à un prix moyen pondéré auquel les 
cinq autres pays de la Communauté économique européenne 
ont reçu, dans le même temps, leurs approvisionnements de 
l'étranger. 


Evaluation du « surprir » pour les trois années 
1954, 1955 et 1956 en pourcentage, 


Désignation des produits: 


Graines d'arachide décortiquées............. PPPPET ve 
OÙ OÙ Re copvocoeséovasise. 1 
0 D CPR INT séchant riostreseditt dl 
Coprah : ...... és doesrsesversensees ce soi dose oenaies t DR 
PT tee reste teste scce vent coococdocseses 
Huile de palme..... és dou d à séries PRPELT eo 2 
Huile de coco-palmisie..............s..s0s.00eee se 13 
M LT en a déc rrvctaecctions oder étsfemolé . D 
II. — influence des dispositions du traité. 
A. — ELIMINATION DES DROÏTS DE DOUANE ENTRE LES ETATS MEMBRES 


Les droits de douane à l’erportalion et les taxes d'effet équi- 
valent doivent être supprimés au plus tard à la fin de la 
première étape (quatre ans). 

Les droits de douane d'importation effectivement appliqués 
au {* janvier 1957 entre les Etats membres seront progressive- 
ment supprimés au cours ue la période de transilion. 

Les droits fiscaux sont, en principe, soumis aux mêmes 
règles que les droits de douane propreinent dits, étant entendu 
qu'ils peuvent cependant être remplaeés par des taxes inté- 
rieures non discriminatoires. 


B. — TARIF DOUANIER COMMUN 


Suivant l'article 39 du traité, les droits du tarif douanier 
commun applicables à la fin de la période de transition seront, 
en règle générale, ceux correspondant à la moyenne arithmé- 
tique des droits appliqués par les Elats smembres au 1% jan- 
vier 1997. 

Toutefois, cette règle générale comporte un certain nombre 
d'exceptions pour les produits repris dans les différentes listes 
annexces au trailé. 

Liste « À ». — Liste des positions tarifaires pour lesquelles Île 
calcul de la moyenne arithmétique doit être effectué compile 
tenu du droit mentionné dans la colonne 3 ci-dessous : 


ET TT 
NUMÉROS DROITS 
le 1! en pourcentage 
11” DÉSIGNATION DES PRODUITS à prendre 


nomenclature en considérat on 


de Bruxelles. pour la France 


——— ee nn ee 

















Ex 15-10. Huiles acides de raffinage....... 18 
15-11. Greérine, y compris les eaux el 
less ves glrcérineuses : 
RE da essor o ee 6 
RE em ones e rod 10 
——— 
Liste « C ». — Liste des positions tarifaires pour lesquelles les 


droits du tarif douanier commun ne peuvent dépasser 10 p. 100: 




















NUMÉRO 
de la nomenc!l: ture 
de Bruxeilrs. 


pe ———— ES a 


DÉSIGNATION PES PRODUITS 


Chapitre 45 

Ex 15-04, 15-05, ! Graisses et huiles de naissons et mammifères 
15-06, 15-09, marins, mme raffinées (à l'exception de l'huile 
15-11, 15-14. | de baleine). 
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Liste « E ». — Liste des positions tarifaires pour lesquelles les 
droits du tarif douanier commun ne peuvent dépasser 25 p. 100: 


NUMÉRO 


êe le nomenclature DÉSIGNATION DES PRODUITS 
de Bruxelles. 


ve 





Ex 29-01. Alcools acycliques et leurs dérivés halogénés, snl- 
fonés, nitrés, nitrosés (à l’exceplion des alcools 
butyliques et ischutyliques;. 





Liste « F». — Liste des positions tarifaires pour lesquelles 
les drjits du tarif douanier commun ont été fixés d'un commun 
accord : 








= 





NUMÉROS TARIF DOUANIER 


de la né | à te É ut commun 
nomenclature DÉSIGNATION DES PRODUITS (tanx ad valorem 


de Bruxelles. en pourcentage). 





01-05. Beurre je 24 


42-01. Graines el fruits oléagineux, 
même CONCASSÉS. .. soso 0 











Liste «G», — Liste des positions tarifaires pour lesquellés 
les droits du tarif douanier commun doivent faire l'objet d'une 
négociation entre les Etats membres. 

Cetie Hste comporte un intérêt capital pour les industries des 
corps gras, étant donné le grand nombre de produits repris. 


C. — ELIMINATION DES RESTRICTIONS QUANTITATIVES 
ENTRE LES ETATS MEMBRES 


Le traité prévoit un élargissement progressif des contingents 
afin que les restrictions quantitatives entre les Etats membres 
soient supprimées en totalité à la fin de la période de transition. 
Comme en matière de taxation, les Etats participants se sont 
engagés à ne pas rendre plus restrictifs les contingents exis- 
tants à la date d'entrée en vigueur du traité. 


D. — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES A L'AGRICULTURE 
ET AU COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES 
Bénélicieront de ces dispositions agricoles les produits 
Vans : 

— les graines et.fiuits oléagineux (chap. 12); 
— les graines, semences et fruits divers (chap. 12) ; 
— les plantes imdustrielles et médicinales (chap. 12); 
— les pailles et fourrages (chap. 12); 


( 
— les saindoux et autres graisses de porc presstes ou fon- 
dues ; 


— les graisses de volailles pressées ou fondues (chap. 15, 
11° 15-041) : 

— les suifs des espèces bovine, ovine et caprine, bruts ou 
fondus, y compris les suifs dits « preimiers jus » (n° 15-02); 

— la stéarine solaire, l'olco-stéarine, l'huile de saindoux et 
l'oléo-margarine non émulsionnée, sans mélange ni aucune 
préparation (n° 15-05) ; 

— les graisses et huiles de poissons et de mammifères ma- 
rins même rafiinées (n° 15-04); 

— les huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, 
épurées ou raffinées (n° 13-07); 

— les graisses et huiles animales ou végétales hydrogées, 
mème raflinées mais non préparéés (n° 15-12); 

— la margarine, le simili-sæindoux et autres graisses ali- 
Iuculaires préparces (n° 15-15}; 

— les résidus provenant du traitement des corps gras ou 
des cires animales ou végélaies (n° 13-17). 


E. — REMARQUE IMPORTANTE 


En ce qui concerne les corps gras alimentaires, ceux-ci 
éerout soumis, de la matière premiére au produit fini, aux 
uêmes dispositions agricoles du traité. 

Par contre, les corps gras industriels et plus précisément 
les produits de savonnerie et les fabrications à base d'huile de 
Lin vont se trouver livrés sans réserve aux dispositions com- 
munes du traité, alors que les matières premières dont ils 
sont issus bénéficieront des dispositions agricoles, 








2° Avis formulé par le Conseil économique au cours de 52 
séance du 25 juin 1968 sur l’économie des corps gras dans 
les. pays de la zone franc. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 8 février 1955, par laquelle il 
s’est saisi de l'étude du problème des eurps gras d'ofigine 
animale et végétale ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. Mayolle au 
nom de sa commission commune pour l'étude du problème 
des corps gras d'origine animale et végétale, 


Dans le cadre de l'Union française et de la zone franc: 
A. — Considérant: 


— que le secteur des corps gras présente une particulière 
complexité due à l'existence d’une série de marchés aux Carac- 
téristiques très différentes et soumis aux règles les plus diver- 
ses de fonctionnement, telles que: 


— Organisations particulières de marché pour les fluides 
alimentaires, le lin et les produits laitiers; le saindoux et le 
suif étant eux-mêmes placés sous la dépendance du marché 
organisé de la viande; 


— éystème plus souple du jumelage ou du contingentement 
pour les coprahs, palmistes et palmes; 


— enfin, régime de libération totale pour certains produits: 


— que cette situation a incité chaque secteur à résoudre ses 
problèmes plus en fonetion des impératifs particuliers de son 
propre marché que dans le cadre de « principes directeurs 
COMMUNS » ; 


— qu'il n'en subsiste pas moins qu'une « orientation com- 
mune » est trés souhaitable en raison de l'unité du problème 
des corps gras et du caractère d'interchangeabilité de la plu- 
part des matières premières ét de nombreux produits finis. 


B. — Considérant: 


— que des résultats favorables ont été obtenus grâce à des 
efforts continus, accomplis dans le cadre des deux premiers 
plans qui ont permms dans certains secteurs d'atteindre les 
objectils quantitatifs initialement fixés : 


— notamment, en ce qui concerne les corps gras d’origine 
végétae : 

Ia récolte d'arachides 1956-1957 des territoires d'outre-mer 
a atteint à 50.000 tonnes près le niveau fixé par le 3° plan pour 
1961; en 1957-1938, celte récolte sera au moins égale, sinon 
supérieure, à celle de l’année précédente ; 

La récolte d'oléagineux métropolitains et en particulier du 
colza laisse entrevoir des perspectives analogues ; 

L'effort d'équipement en huileries de palme prévu au seco::i 
plan a été réalisé et sera poursuivi par les territoires. D'ores 
et déjà, il permet de maintenir une exploitation rationnelle de 
la m0 1 Ro à et une production d'huile de qualité internatio- 
nale, pour le.coprah, la lutte contre les rats en Océanie, je: 
plantations nouvelles en Afrique etaux Comores, laméliori- 
tion du conditionnement laissent prévoir un relèvement de 
notre production; 

— en ce qui concerne les corps gras d'origine animale, 
qu'il s'agisse des produits laitiers, du suif ou du saindoux, 
leur avenir est lié au développement de ja production animale, 
estimé à 15 p. 100 entre 1957 et 1961; 

— qu'en conséquence, le bilan de l’ensemble des corps 
gras des pays de la zone franc — ressources et besoins —- 
s'il reste encore déficitaire, présente des perspectives d'avenir 
très favorables; 

— que l'Union française est susceptible, non seulement de 
satisfaire (à quelques exceptions près, notamment les huiles 
éiccatives) à ses propres besoins, mais encore de devenir 
exportatrice dans certains secteurs (fluides et corps gras all 
Maux) ; 

— qu'en outre, elle CE également d'industries de trans 
formation dotées des techniques les plus modernes, 


C. — Considérant: 
— que cette situation, à enr vue favorable, se présente 
di 


en réalité de façon fort érente, car l'écoulement de la plu- 
part de nos produits ne peut être jusqu à maintenant assuit 


* qu'à l'abri d'une économie fermés, 
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— que celte économie fermée a fait trop oublier, malgré 
les études eflectuées, la nécessité d’une harmonisation géné- 
rale tant en ce qui concerne Ja production que l'utilisation et 
le prix; 

— que cette économie fermée à subi une première atteinte 
avec la mise en œuvre de la libération des échanges pour 
quelques <corps gras; 

— que cette mesure à constitué un premier avertissement et 
fait ressortir dans la pratique l’anomalie de certaines posi- 
tions ; 

— que, par ailleurs, l’évolution vers des productions excé- 
dentaires dans certains secteurs souligne davantage la néces- 
sité d'étudier le problème des corps gras non plus isolément, 
mais en fonction d’un tout, d’une part, et d'autre part, non 
plus seulement à l'intérieur du marché des pays de la zone 
franc, mais en fonction d'un marché international, 


D. — Considérant : 


— que d’après les producteurs, le niveau élevé des prix des 
matières premières a surtout pour origine les prix élevés subis 
pur eux-mêmes ; . 

— que dans le cas particulier des arachides, l'écart de prix 
cutre notre production de la 70ne franc et celle du marché 
mondial trouve sa raison principale dans l'absorption par les 
territoires producteurs de produits métropolitains à coût plus 
élevé ; : 

— que ce problème présente d'autant plus de gravité qu'il 
s'agit très souvent de territoires à monoeulture (Sénégal: 
arachide - Dahomey : huile de palme) pour lesquels Je produit 
constitue le seul moyen d'échange et de vie d'une population 
exclusivement agricole. 

E. — Considérant : 

— que si cet élément du prix élevé des matières premières 
doit, pour une large part, tendre à disparaître en même temps 
que les causes qui l'ont motivé, c'est-à-dire lors de la libé- 
ralion des autres produits nécessaires aux producteurs, il n'en 
subsiste pas moins que des efforts restent à accomplir ee 
améliorer les qualités et les rendements, pour rationaliser 
les systèmes de collecte et de commercialisation, 


F, — Considérant : 

— qu’en résumé, tous ces eflorts s'inscrivent dans la mise 
en œuvre, sans retard, d'une politique générale de producli- 
vité et de qualité hors de laquelle loutes autres dispositions 
s'avéreraient inopéfantes ; 

— qu'il s'ensuit que cette politique implique nécessairement 
un choix: celui des productions économiquement et sociale- 
ment rentables ou susceptibles de le devenir dans un proche 


avenir, 
Dans le cadre de la Communauté économique européenne : 


G. — Considérant: 


— que le problème des corps gras est aujourd'hui posé non 
seulement dans le cadre de l'Union française mais plus 
chcore dans celui de la Communauté économique européenne, 


II, — Considérant: 


— que dans ce sens, il s’agit d'examiner les conditions 
d'entrée du secteur des corps gras dans cette Communauté ; 

- qu'il convient en conséquence de situer les grandes CooT- 
données de nos productions de corps gras à la fois dans le 
«adre des six pays du Marché commun et par rapport aux 
grands pays producteurs à partir desquels nôs cinq partenaires 
icoivent le principal de leurs approvisionnements. 


I. — Considérant: 


— que le bilan des besoins et des ressources en corps gras de 
la Communauté est très largement déficitaire; en eflet, pour 
uen consommation d'ensemble des six pays d'environ 4.100.000 
unnes de matières grasses, ces mêmes pays n'ont produit en 
126 que 2.500.000 tonnes dont plus de la moitié par k seule 
Union française ; 

— que, dans ces conditions, nos cinq partenaires tirent l'es- 
sentiel de leurs approvisionnements d’importations réalisées à 
Partir des grands pays producteurs. 


J, — Considérant : 


— que ces grands pays producleurs ont, eux aussi, comme 
nous-mêmes, une politique agricole de soutien, notamment en 
matière de corps gras: exemple C. C. C. aux U. S. A., Mar- 
kcling Boards dans le Commonwealth, soutien du lin en Argen- 





line, à partir de laquelle les prix pratiqués sur les marchés 
extérieurs sont souvent faussés et ne représentent pas, en fait, 
la réalité économique d'un véritable prix de revient agricole, 


K. — Considérant : 


— que le jeu artificiel des prix pratiqués par ces pays ne 
doit pas être un élément de désordre de l'ensemble du marché 
de la Communauté que les six ont entendu créer entre eux et 
hors de laquelle il ne pourrait pas y avoir de Marché commun ; 

— qu'il est légitime de ne pas livrer sans condition nos pro- 
ductions, pour lesquelles nous avons fait d'importants efforts, 
à la concurrence souvent anormale des productions étrangires ; 

— qu'il est également légitime d'assurer en priorité l’écou- 
lement de nos productions dans le cadre du Marché commun, 


L. — Considérant par ailleurs qu'il s’avérera de plus en plus 
difficile de faire supporter les garanties encore nécessaires par 
le produit fini. 


M. — Considérant en outre que la garantie d'écoulement prio- 
rilaire ne doit pas conduire les secteurs de production inté- 
ressés vers une politique de facilité qui les confinerait dans des 
habitudes et des traditions, sans doute respectables, mais ana- 
chroniques. 

N. — Considérant que ces secteurs ne pourront plus, dans un 
avenir très prochain, compenser, soit un équipement insuffi- 
sant, soit des techniques périmées par des protectians doua- 
nières, soit encore s’abriter derrière des textes législatifs ou 
réglementaires qui entraveut l'expansion, 


0. — Considérant : 


— qu'à la périphérie des six pays, les droits du tarif ext#- 
rieur commun n’assureront qu'une protection certainement très 
inférieure à celle du tarif douanier français actuel (le droit est 
déjà fixé à O0 pour les grames); 

— qu'à l’intérieur de la Communauté, les échanges seront 
libérés progressivement: cette situation implique dans les faits 
l'établissement rapide d'un niveau de prix proche du ‘prix 
mondial, et partant, différent de ceux pratiqués actuellement ; 

— que, sans doute, des étapes ont été prévues qui laisseraient 
suppos ne échéance encore lointaine ; 

— que, toutefois, et particulièrement pour les corps gras, la 
division établie dans le traité, entre un secteur agricole et un 
secteur qui peut être qualifié, pour simplifier, d’ « industriel », 
dans lequel la libération s'exercera dès le 1* janvier 1959, posé 
d'ores et déjà des problèmes sérieux. 


P. — Considérant: 


— que l'huile de lin prise à litre d'exemple constitue aux 
termes des disposilions du Waité un produit agricole qui béné- 
ficie des clauses de sauvegarde, muis 4, par ailleurs, des destina- 
tions essentiellement industrielles (peintures et vernis, lino- 
léums, etc.) qui supporteront, dans un délai beaucoup plus 
court, la concurrence étrangère ; 

— qu'une situation identique existe pour les produils de 
savommérie (secteur industriel), fabriqués à partir de matières 
premières classiques (coprah, palmiste, suif), comprises dans 
le secteur agricole. 


Q. — Considérant : 


— que, dans ces conditions, la concurrence des autres pays 
est appelée à s'exercer sur le marché français des corps gras 
beaucoup plus rapidement que ne le laisseraient supposer les 
clauses de sauvegarde inscrites dans le traité en faveur des pro- 
duits agricoles ; 

— qu'au surplus, du fait de l’interchangeabilité, le secteur 
même qui apparaît être le mieux protégé, risque dans la pra- 
tique d'être perturbé, directement ou indirectement, si un 
équilibre concurrentiel n'est pas préalablement établi ; 

— qu'il convient, en conséquence, de rechercher un équilibre 
dans le niveau des prix des produits finis et que celui-ci doit 
nécessairement s'établir au niveau même des prix des produits 
de la Communauté, sauf à compromettre l'écoulement de nos 
productions, et, de ce fait, l'avenir de celles-ci, 


R. — Considérant : 

— que malgré l'opération 20 p. 100, il existe encore entre 
les prix français et élrangers des disparités importantes, variant 
entre 10 et 50 p. 46; 

— que ces disparités ont pour cause : 


Soit des facteurs communs à l’ensemble de notre économie # 
mais ce problème qui n'est pas particulier aux corps gras, 
devra trouver sa solution logique dans le cadre général, 








460 CONSEIL ECONOMIQUE 


17 Juillet 1958 





Soit des pratiques de dumping réalisées par certains pays 
étrangers à l'égard de produits finis (huile de lin, huile d’ara- 
chide, etc.) sous une furme souvent indirecte : il convient donc 
de mettre en œuvre dans ce domaine des mesures de sauve- 
garde délicates à réaliser mais néanmoins indispensables, 

Soit des éléments propres au secteur corps gras et, plus parti- 
culièrement, le coût de la garantie accordée à nos matières pre- 
uières, coût qui est mis totalement à la charge du produit 
fini. 

S. — Considérant: 


— qu'à échéance, toute politique de prix chers au consomma- 
teur tend à freiner l'écoulement d’un produit et, par voie de 
conséquence, de sa matière première. 


T. — Considérant: 


— que, dans le cadre des six pays de la Communauté éco- 
momique européenne et sur le plan de l'organisation commune 
de certains marchés, il serait souhaitable d'inciter nos parte- 
naires à s'assurer un minimum d'autonomie eurupéenne d'ap- 
provisionnement en matières premières ; 


— qu'une telle prise de position suppose, bien entendu, 
quelques sacrifices à partager en commun, sous une forme à 
déterminer (fonds de soutien, budgets des territoires produc- 
teurs, ele...) mais qu'il convient de remarquer que ces sacrifices 
seront d'autant plus acceptables par nos partenaires que le 
coût de nos productions aura préalablement été ramené à un 
uiveau raisonnable, 


U, — Considérant: 


— que si les actions menées, notamment dans le cadre des 
deux premiers plans, ont donné des resulta!s favorables dans 
le sens d'un développement des productions et d'un accrois- 
sement es ressources ; 

— par contre, dans le domaine de l'amélioration de la qua- 
lité et des prix, les programmes envisigés n'ont fait l’objet 
que de réalisations très partielles et, eu tout état de cause, 
insuffisantes ; 


V. — Considérant: À 


— enfin qu'il ne saurait y avoir de véritable march@mmun 
si, au départ, c'est-à-dire le {°° janvier 1959, les approvisionne- 
ments en matières p'emmtres des six pays ne se font pas aux 
conditions d'une concurrence normale et exempte de tout 
dumping ou de toute charge qui jouerait à l'avantage des uns 
ou au détriment des autres; 


Emet l'avis (1): 


1. — Que l'interchangeahilité des productions des matières 
. Len] 

premieres et des produils finis corps gras Commande une 

orientalion commune de l'ensemble du marché; 


2, — Que cette orientation doit être recherchée dans le 
cadre d'une politique cooïdonnée ; 


3. — Que toutefois, la détermination de cette politique devra 
tenir compte du facteur de rentabilité, mais également d'impé- 
ratifs économiques et sociaux dépassant largement le secteur 
des corps gras (2); 

5, — Que l'Union française et ses cinq partenaires de la 
Communauté économique euioptenre, devront 6e prononce” 
sur l'intérêt de maintenir, voire mémm2 d'augmenter, une cer- 
taine autonomie d'approtvisionnement en corps yras que pour- 
ront assurer principilement nos productions; 


L 
5. — Que ces perspectives ne devront pas pour autant con- 
duire les producteurs à compter sur un soutien perpéluer, 





(1) Ce vote a 6t6 acquis au scrutin public par 102 voix contre 31 
et 19 absienuions (voir résultat au scrutin en annexe). 

(2; Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.) et qui visait à l’adjonction du paragraphe suivant, à été 
repoussé à main levée. 5: eh 

« Et qu'à cet effet, une politique de prix minima d’arFat aux 
producteurs portant sur de longues périodes (3 ans an minimum) 
devra être élaborée pour les T. 0. M. en accord avec les gouverne- 
inents des territoires intéressés », 

Cet amendement, si! eut éte adopté, aurait entraîné les modili- 
cations suivantes : 

10 L'adjonction d'un considérant ainsi rédigé: 

« Considérant cependant que le développement des productions 
d'exportation et l'amélioration des rendements et qualités ne pour- 
rout s'oblenir dans les T. 0. M. que tant et autant que les produc- 
teurs autochlones seront assurés — sur de larges périodes — de 
percevoir un prix minimum garanti suffisamment rémunérateur »; 

do La suppression dans l'alinéa 3 du 2 paragraphe du cons'dé- 
rant R, du membre de phrase commencant par: 

« et plus particulièrement... produit fini ». 





6. — Que la Communauté économique européenne peut cons. 
tituer pour nos projuctions tropicales et métropolitaines, et 
pour notre activité industrielle, l'occasion de devenir, à terme 
exportatrices. 

Pour atteindre ce but, il est nécessaire que chaque territoire 
et chaque secteur de production prennent conscience de leurs 
propres res;onsahilités et ne s'enferment pas dans une position 
sirictement défensive, mais au contraire, profitent de la période 
t'ansiloire pour régler au plus vite, le problème de leurs prix 
élevés. 

Les élapes d'application des prix minima et des contrals à 
long terme, d'organisalion commune des marchés. d'étabiisse- 
ment d'une golilique agricole commune, devraient permettre 
d'y aboutir; 

7. — Qu'afñin de placer les secteurs de production devant 
leur vériable problème, celui de leurs débouchés dans le cadre 
de la Communauté économique européenne, 


Il y à lieu: 


— d'assufer une coordination plus étroite entre les diffé- 
rentes vryanisalions du marché dont ils dépendent; 

— de prévoir une représentalion aussi directe que possible 
des secteurs agricoles intéressés dans les instances de ces 
vrganisations de marché (1); s 

8. — Que ces contacts, en même temps qu'ils mettront en 
évidence les dangers d’une polilique de soutien, à un niveau 
économique de prix anormalement élevé, devront avoir pour 
objet de stimuler {a réa'isation des actions en profondeur, ten- 
dant à l'amélioration de la qualité et des rendements, à la 
rationalisation des circuits de collecte et de distribution, à 
l'accomplissement d'efforts de propagande et d'actions de 
recherche, à une organisation des moyens de stockage: notion 
essentielle pour aller vers une politique permanente d'exporta- 
tion de produits de qualité. 

Parmi les actions envisagées, il convient dès à présent: 

— pour les produits laitiers: 

De rechercher: 

— le progrès constant de Ja qualité par l'amélioration des 
conditions de production, de transformation et de commercia- 
lisation ; 

— l'écoulement de la matière grasse par un écrémage moins 
important des laits de consommation, de fromagerie et de 
ceux utilisés pour l'élevage ; 

— l'utilisation optimum des sous-produits ; 

— la satisfaction des besoins en produits laitiers des popu- 
lations des pays d'outre-mer (2); 

— d'assurer une politique de stockage en vue de régulariser 
les courants commerciaux ; 

— pour le suif: 

de prévoir: 

— une réalisation des programmes concernant l'inslaliation 
d'abattoirs modernes; 

— une amélioration des circuits de collecte, de transforma- 
tion et de commercialisation; 

— un développement de la recherche pour de nouvelles uti- 
lisations créant de nouveaux débouchés, tant intérieur qu'ex- 
térieurs ; 

— pour le saindoux; 


— une politique de production du porc maigre qui limitera 
les excédents de gras; 

— le maintien d'une politique d'exportation, adaptée au but 
principal recherché (3) ; 

— pour le gras de porc, la recherche de nouveaux débou- 
chés ; 


— pour les corps gras végélaux: 
— sur le plan réglementaire, Vadaptalion à la conjoncture 
actuelle de l'organisation du marché des corps gras fluides 





(1) Un amendement présenté par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.) a été rejeté à main levée. c | 

L'amendement tendait à remplacer cet alinéa par le texte sui- 
vant: 

« De prévoir la représentation directe des producteurs autochtones 
dans les instances de ces organisations de marché ». 

(2) L'adjonction de cet alinéa résulte de l'adoption à main levé 
d'un amendement présenté par le groupe des travailleurs (C. G. C1. 

(3) L'adjonction du membre de phrase : « adaplée au but principal 
recherché » résulte de l'adoption à main levée d'un amendement 
présenté par le groupe des lravailleurs (C. G. C.), 
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simentaires, étudiée au sein du comité national consultatif 
interprofessionnel des oléagineux fluides alimentaires. 


— sur le plan technique: 


1° Pour les productions tropicales : 


— le développement de la formation agricole complétée par 
des agents de vulgarisation des techniques adaptées; 

— une politique du crédit agricole adaptée; 

— une exploitation rationnelle du potentiel de nos palme- 
raies et de nos cocoteraies ; 

— une politique permettant l'augmentation des productions 
vivrières et le maintien, par la suite, de l'équilibre nécessawe 
avec les productions d'exportation ; 

— la généralisation rapide d’organismes de stockage garan- 
tissant la régularité de réception et assurant une meilleure 
conservation de la graine; 

— Ja ni ge d'un décorticage rapproché le plus possible 
du moment de l'expédition sur les paye importateurs, compte 
tenu d’un mbarquement rationnel (1); 


2° Pour les oléagineux métropolitains : 
— une organisation du stockage; 


— une action de propagande en faveur de l'huile de colza 
ce‘ cyalement du tourteau issu de cette graine; 


9, — Qu'il y a lieu d'insister auprès des divers producteurs 
t de les avertir solennellement d'une part, que la durée du 
‘uisième Plan constituera une sorte de sursis donné aux 
eeteurs de production pour démontrer qu'ils ont un avenir 
(conomique certain et, d'autre part, que la période de tran- 
sition prévue pour la mise en place du Traité de Communauté 
ét onomique européenne devra, parallèlement, leur permettre 
d'amorcer Ja création d’un marché européen de nos produc- 
lions ; 


€ 
Î 
£ 


10, — Que le secteur des corps gras de l’Union française doit 
calrer dans la Communauté économique européenne : 

— avec ses avantages qui s’affirmeront à terme: l'exemple 
de la dernière guerre mondiale a suffisamment mis en évi- 





(1) Ce paragraphe résulte de l’adoption à main levée d'un amen- 
dement présenté par le groupe des travailleurs (C. G. C.). Le texte 
litial de la commission auquel il se substitue, était le suivant: 

« À la recherche d’une meilleure conservation de la graine par 
une organisation du stockage et un dérorticage rapproché le plus 
possible du moment de expédition sur les pays importateurs, 
compte tenu d'un embarquement rationnel. » 





dence les graves méfaits de l'insuffisance de nos approvisione 
nements en matières grasses pour que la Communauté éco- 
nomique européenne cherche à conserver dans ce domaine une 
certaine autonomie, en particulier par les productions de 
l'Union française qui sont, du fait de la vocation même de 
nos sols, les plus importantes ; 

— avec ses charges qui devront disparaître progressivement 
en même temps que se réaliseront les indispensables amélio- 
rations de qualité et de prix recherchées et que s'unifieront 
les conditions d'approvisionnement en biens d'équipement et 
de consommation des territoires et secteurs agricoles en cause; 


11. — Que, dans ce but: 


a) Dans tous les secteurs de production doivent être accom- 
plis sans aucun retard, tous les efforts recommandés ci-dessus, 
à l'effet d'agir efficacement sur la qualité et les prix et d’as- 
surer à l’Union française !a place prépondérante qu'elle doit 
prendre dans'l'ensembie des corps gras de la Communauté 
économique européenne ; 

b) Nos partenaires doivent participer à l’organisation de 
marché que les circonstances imposeront encore de maintenir 
pendant au moins un certain temps de la période de transition 
prévue par le Traité en s'associant à une politique corm- 
mune (1); 


12, — Que cette participation s'insère dans une politique 
agricole corps gras tendant progressivement vers des prix de 
vente compatibles avec un écoulement non systématiquement 
garanti, sauf protection contre le dumping des grands pays 
producteurs et utilisation éventuelle des marges qu'il procure; 


13. — Que la réalisation de cette participation doit être 
trouvée dans une formule qui tendra à une péréquation euro- 
péenne entre, d’une part, les productions intérieures garanties 
et, d’autre part, les productions importées des pays tiers; 


14. — Que la politique corps gras visée au paragraphe 12 
ci-dessus soit étudiée sans relard entre les six pays du 
Marché commun ; 


15. — Qu'en vue de cette étude à l'échelle européenne, un 
groupe ou une section corps gras soit mis en sg dans le 
cadre administratif des institutions prévues par le Traité, sui- 
vant une formule à rechercher associant l'administration et 
les professionnels (producteurs et utilisateurs). 





(4) L'’adjonction du membre de phrase « en s'associint à une 
politique commune » résulte de l'adoption à main levée d'un 
amendement présenté par le groupe des travailleurs (C. G, C.), 
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ANNEXE 
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SCRUTIN 
Sur l’ensemble du projet d'avis. 


Hmmbre de Volants. ......icroscécéscectesosèsess .. 152 


Ont voté POUr ......sssssosssscss 102 
Ont voté contre ..scocososossese. SL 
Se sont abstenus ..... éécoscosetiel 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (102). 


Groupe des travailleurs : 
C. G. GC. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 


Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Levieux, Ressicaud, Séné, 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarrats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, D Lequer- 
tier, Milhau, Nove-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises -privées ; 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Rogliano, 
Trocmé. 


Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau (Gus- 
tave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Paquette, 
Stoll, 


Groupe des entreprises nationalisées, — MM. Bour, Férlet, Verret. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benais!, Gaussel, Harasse, 
de Laulanié, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'Union francaise, — MM. Belianger, Bicheron (C. G. C.), 
Bouruet-Aubertot, Carré, Delavignetlte, Jourdain, Poilay, 


$ Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, Philip, 
oula, 





LE des associations familiales. — MM. Leroy (Louis), de 
oynes. 


é Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Guillant, Mont- 
ajon. 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 
Groupe de l'habitat, — M. Robert. 


Ont voté contre (31). 


Groupe des travailleurs: 


C. F, T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Charuau, Chaulet, Espéret, 
Levard, Liénart, Mayoua, Quirin, Mlie Tribolati, MM. Vandenbussche, 
Vansieleghem, Willame. 

G. G. T.-F. O0. — MM Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
ar ron Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 

ichard. 


Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S. L.). 
Te de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Haniquaut (C. F. 
s GE 


Groupe de l’Union française, — MM. Coulibaly (F. O.), Pongault 
(C. F.T. C.). 


Se sont abstenus (19). 


Groupe des travailleurs: 


C G.T. — MM. Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, MM. Laudet, 
À Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, Racamond, 
Subreville, 


Groupe de l’agriculture. — M. Carroué (C. G. T.), 
Groupe de l’Union française. — M. Diallo (C. G. T.-U, G. T. A. N.). 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Mabit, 
Noddings, Mme Picard. 


M. Aroud qui « n’a pas pris part au vole » à déclaré avoir voulu 
KOLEI « pour ». 





Paris. — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





